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CEAKSBZ BBS JPAIB.S. 

La Chambre des pairs, statuant aujourd'hui sur l'a-

mendement présenté mercredi par M. le baron Thénard, 

a supprimé le deuxième paragraphe de l'article 20, qui 

avait pour but d'autoriser la présence facultative aux 

examens de baccalauréat, et le droit d'interrogation des 

membres du conseil académique, saûs leur donner voix 

délibérative. C'était là, à notre sens, la seule décision ra-

tionnelle qui pût intervenir, et nous avons d'autant plus à 

nous en féliciter, qu'en raison de la couleur générale de 

la discussion préalable, elle peut être considérée comme 

une sorte de tempérament apporté au principe même de 

la loi, qui est l'esprit de méfiance contre les fonctionnaires 

du corps enseignant. En effet, la Commission insistait 

fortement sur la nécessité de maintenir ce qu'elle ap-

pelait une garantie efficace contre les futures clameurs 

de l'opinion anti-universitaire. 

Tout en se disant pleinement convaincu, pour sa part, 

de l'impartialité des professeurs des Facultés, M. le duc 

de Broglie prétendait que, s'ils jugeaient sans auxiliaires, 

le soupçon de rigueur injuste et excessive pèserait iné-

vitablement sur tous leurs arrêts, lorsqu'il s'agirait des 

élèves des établissemens libres ; que les pères de famille 

élèveraient des protestations fâcheuses, que leur sécurité 

serait ébranlée ; qu'il en résulterait peut-être quelque 

défaveur pour les institutipns privées. Il prétendait encore 

que la délicatesse des examinateurs ordinaires ne pouvait 

être blessée de l'adjonction des conseils académiques, qui 

sont leurs supérieurs dans l'ordre de la hiérarchie; qu'on 

ne faisait, en somme, qu'introduire dans la loi une dispo-

sition déjà usitée dans les concours ouverts près les Fa-

cultés de droit et de médecine, où l'on admet toujours 

au sein du tribunal, composé en partie des professeurs 

eux-mêmes, des magistrats et des docteurs. 

L'argumentation de M. le rapporteur était soutenue 

par deux de ses collègues de la Commission, M. le comte 

Pertalis et M. PasSy, qui se sont placés, comme lui, au 

point de vue étroit et mesquin de la suspicion et de la 

défiance. Mais l objection tirée du soupçon de partialité, 

gui ne saurait en effot atteindre aucun des membres si 

consciencieux et si éclairés du corps enseignant, devient, 

lorsqu'on l'applique aux professeurs si éminemment in-

dépendant des Facultés cbs sciences et des lettres , une 

crante puérile, inadmissible, indigne de l'attention de tout 

nomme sérieux, et MM. Bourdeaa et Rossi ont fait valoir 

en faveur de la suppression du paragraphe des raisons 
décisives. 

L'honorable M. Bourdeau a signalé la différence carac-

téristique qu'il y a entre les concours pour les chaires va-

cantes dans les Facultés de droit et de médecine, et les 

examens de baccalauréat. Dans le premier cas, on n'a 

<p a prononcer sur le mérite relatif d'un certain nombre 

Qe candidats rivaux, et c'est chose facile, même sans con-

naissances spéciales, pour tout juge pourvu de quelques 

lumières et d'une suffisante dose d'impartialité. Dans le 

second, il s'agit au contraire d'apprécier absolument , 

sans aucun point de comparaison, la science de l'élève, et 

es lors il faut une longue pratique, une aptitude assez 
"W; en un mot, l'entente du métier, 
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paré ; sinon, de lui tenir provisoirement fermée la porte 

des carrières civiles, ou de ne pas le revenir de la robe 

virile, pour parler le langage de M. le comte Porlalis. 

Malgré tout ce luxe de bonnes raisons, M. le duc de 

Broglie a persisté; afin de maintenir l'honneur du principe 

qui avajt déjà prévalu dans les articles précélens, il a dit 

que la Chambre ne pouvait le laisser impunément fléchir; 

qu'à tout prendre, sa Commission ne tenait nullement à 

ce que le Conseil académique pût interroger les candidats, 

mais qu'elle regardait comme indispensable sa présence 

à l'examen, et il a formulé de suite un amendement ten-

dant à déclarer seulement que ledit conseil pourrait assis- J 
ter à l'épreuve et qu'il aurait voix consultative. Mais M. \ 

le ministre de l'instruction publique a celte fois, combattu 

l'étroit système de la Commission; et la Chambre, quoi-

que hostile à la suprématie du corps enseignant sur les 

établissemens libres, n'a pas cru devoir suivre cette dan-

gereuse pente jusqu'au bout. Elle a également rejeté un 

paragraphe additionnel de M. le marquis de Barthélémy, 

qui aurait autorisé les candidats à se présenter aux exa-

mens des Facultés, quel que fût le heu de leur domicile ou 

la circonscription académique dans laquelle ils auraient 

fait leurs études. Elle n'a pas voulu faciliter la fraude 

des certificats d'études, dont la vérification eût été, sinon 

impossible, du moins très incomplète à dislance ; elle a 

craint, en outre, de venir en aide à l'infraction de la règle 

tutélaire qui interdit à tout aspirant au baccalauréat refusé 

de se représenter immédi dément. 

À l'ouverture de la séance, la Chambre avait eu à se 

prononcer sur quelques amendemens renvoyés à la Com-

mission. A l'article 17, elle avait dispensé de l'obligation 

de produire le diplôme de bachelier ès- sciences mathé-

matiques tout élève de l'Ecole polytechnique déclaré ad-

missible dans les services publcs. A l'article 18, elle avait 

fixé à vingts cinq, ans la limite d'âge après laquelle il n'y 

aurait plus nécessité de justifier d'un certificat d'études. A 

l'article 20, elle avait accordé, conformément au désir ex-

primé par M. Yillemain, un délai de trois ans pour procé-

der au remplacement des commissions d'examen. 

Après l'adoption définitive de ce dernier article, la dis-

cussion a dû s'engager sur la deuxième section du projet 

amendé , qui traite des pénalités. Il a été décrété , tans 

débats, que quiconque ouvrirait un établissent nt parti-

culier d'instruction secondaire sans avoir satisfait aux 

prescriptions de la loi , serait passible d'une amende de 

100 francs à 1,000 francs ; que l'établissement serait fer-

mé ; que la poursuite aurait lieu devant le Tribunal de 

l'arrondissement ; que le délinquant encourrait, en cas de 

récidi ve, la peine d'une amende 1,000 francs à 3,000 fr. , 

et d'un emprisonnement de quinze à trente jours. 11 a été 

décidé ensuite que l'amende serait de 100 fr. à 1,000 fr., 

et de 500 francs à 2,000 francs, en cas de récidive , si le 

chef de pension ou d'institution refusait de se soumettra 

à 1 inspection ordonnée par le ministre ; de 100 francs à 

500 francs, etc., s'il employait des maîtres ou surveilîans 

qui n'auraient pas rempli les conditions légales. Telles 

sont les peines édictées par les articles 21, 22 et 23. 

L'article 24, qui détermine rigoureusement la compo-
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ture à provoquer une discussion plus sérieuse. Les inter-

pellations ont surgi ; les questions se sont croisées ; les 

amendemens sè sont fait jour. Nous avons cru un moment 

que le conseil royal de l'instruction publique allait être 

remis en cause, et qu'il nous serait donné d'assister à une 

délibération passionnée et orageuse, car discuter la réor-

ganisation du conseil royal à la Chambre des pairs, c'esten 

quelque surte discuter les positions et les personnes ; mais 

l'assemblée, surprise de la multiplicité des motions, et 

peut-être inquiète de cette effervescence inusitée, a tage-

ment pris le parti de renvoyer l'article 24 à l'examen de sa 
Commission. 
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CHâMBEE DES XUESOTX3. 

La Chambre est pressée d'en finir ; les improvisateurs 

d'amendemens n'ont pas fait fortune aujourd'hui, et c'est 

au milieu du bruit des conversations particulières qu'ont 

été votés les derniers articles du titre III et le titre IV 

tout entier. A peine a-t-on prêté quelque attention au 

rapport qu'avait à présenter M. de Tocqueville sur les 

questions renvoyées à la Commission dans le cours de la 

séance dernière. 

Il s'agissait d'abord de se prononcer sur l'amendement 

par lequel M. Lestiboudois proposait d'exempter du régime 

cellulaire les condamnés malades. La Commission, qui 

jusqu'ici, comme on .peut le voir, s'est montrée d'assez fa-

cile composition sur tous les amèndemens qui pouvaient 

porter atteinte au principe de la loi, s'est encore hâtée 

d'adopter l'exemption réclamée par M. Lestiboudois, et 

elle a proposé un article aux termes duquel « les condum-

« nés qui, à raison de leur étal de sauié, i.e- pourraient 

supporter le régime cellulaire de jour et dn nuil, se-

ront autorisés à des communie mous quand besoin 

ser'at, par décision du préfet rendue sur l'avis des 

médecins et sur la demande des directeurs. » C'était 

en quelque sorte abandonner l'exécution de la 

à l'arbitraire de l'autorité administrative et ouvrir 

la porte à des abus fâcheux pour la discipline intérieure 

des maisons de détention. Là Commission ne' l'avait pas 

prévu; il a fallu qu'un des adversaires les plus ariens du 

projet de loi, M- de Peyramont, vînt lui-même combattre 

«fcette disposition pour en révéler les ineodvthiiens à la 

Commission, qui, mieux éclairée, n'a plus insisté, et a re-

tiré son article additionnel. Comme le fusait remarquer 

avec raison M. le ministre de l'intérieur, il est impossible 

d'admettre que la loi doive être exécutée dans toute sa 

rigueur quand l'état de sauté d'un condamné peut t n 
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point, la Commission a proposé de décider, et c'est ce 

qu'a fait la Chambre, que les condamnés correctionnels 

ne seraient point soumis à la transportation. Sur le se-

cond , la Commission a été d'avis qu'il n'y avait pas 

lieu d'abaisser pour les correctionnels le minimum de 

la durée de l'isolement cellulaire. On se rappelle à quelle 

occasion cette difficulté avait surgi : après avoir adopté 

l'amendement de M. Odilon Barrot sur la faculté laissée 

aux Tribunaux de réduire à cinq ans l'emprisonnement 

individuel, et d'ordonner que le resté de la peine pour-

rait être subi dans la transportation, la Chambre s'é-

tait demandé s'il n'y aurait pas injustice à accorder aux 

forçats ou aux réclusionnaires un adoucissement qui serait 

refusé aux simples correctionnels. C'était là, en effet, une 

des nombreuses anomalies que présentait l'amendement 

de M. Barrot ; mais comment faire pour sortir de la diffi-

culté ? Ou pouvait bien abaisser le minimum de détention 

cellulaire pour les forçats et les réclusionnaires, parce 

que, pour le restant de la peine, il y avait la transpor-

tation ; mais la transportation n'étant point applicable 

aux correctionnels, pourrait- on limiter à cinq ans la du-

rée de l'isolement, si la peine de l'emprisonnement est 

de huit, neuf ou dix anj? Comment le condamné subirait-il 

cette seconde fraction de la peine? C'était là une difficulté 

insurmontable. M. de Peyramont, tout en la combattant, 

la rendait plus sensible encore, car il proposait de dire 

que le condamné correctionnel, après cinq ans d'isole-

ment, pourrait être transporté, sur sa demande, pour les 

dernières années de sa peine. Or, était-il possible d'ad-

mettre que l'exécution de la peine serait abandonnée à 

la volonté du condamné, et surtout qu'il serait admis à 

réclamer l'application d'une disposition rendue spéciale 

aux forçats et aux réclusionnaires? L'amendement de M. 

de Peyramont a été rejeté : il devait l'être ; et le projet 

restera ce qu'il est, avec une contradiction flagrante, mais 

qu'il est impossible de faire disparaître. C'est la consé-

quence inévitable de l'amendement qu'a fait adopter M. 

Odilon Barrot, et qui jette dans tout le projet une confu-

sion dont la Commission et la Chambre ne se sont aper-

çues qu'après le vote. 

Dans le cours de la dernière séance, M. de Larochefou-

càult avait demandé que la Commission déclarât si à l'ex-

piration de sa peine le transporté serait ramené en 

France. La Commission ne s'est pas expliquée catégorique-

ment sur ce point, mais M. de Tocqueville a fait suffisam-

ment entendre que l'Etat n'avait pas à se charger du re-

tour des condamnés. Au reste, c'est là une question qui 

trouvera mieux sa place dans la discussion de la loi spé-

ciale sur la transportation. 

On s'attendait à une assez vive discussion sur un amen-

dement de M. de Beaumont ainsi conçu : <c Les disposi-

tions de la présente loi ne sont point applicables aux in-

dividus condamnés à la détention, ou soumis à cette peine, 

conformément à l'article 17 du Code pénal , ni aux con-

damnés pour délits réputés politiques , aux ternies de la 

loi du 8 octobre 1830, ou pour délits commis soit par la 

voie de la presse, soit par tous autres moyens depublica-

tion énoncés en l'art. 1" de la loi du 17 mai 1819. n Une 

disposition snalogue avait été débattue dans le sein de la 

Commission; la majorité, d'accord sur ce point avec le 

gouvernement , l'avait repoussée. Mais aujourd'hui au-

cune objection ne s'est élevée : M. de Tocqueville a dé-

claré que la Commission et le gouvernement y adhéraient, 

et l'article a été voté à l'unanimité. M. Joly a voulu com-

pléter cette disposition en proposant de l'étendre aux in-

dividus prévenus et condamnés en vertu des articles 414, 

415 et 416 du Code pénal , et des lois des 16 avril et 24 

mai 1834 : sa proposition a été rejetéê sans discussion ; 

mais, sur la demande de M. Vavin , il a été décidé que la 

loi ne serait pas applicable aux condamnés à des peines 

de simple police. 

MM. Schutzemberger et Denis ont proposé ensuite de 

déclarer abrogées les dispositions du Code pénal sur la 

surveillance do la haute police. Quelle que fût l'opinion 

de la Chambre sur les inconvéniens graves de cette partie 

de notre législation pénale, cette question ne pouvait être 

ainsi tranchée incidemment, et la proposition a été re-

poussée. 

Avant d'aborder les dispositions du titre IV, la Cham-

bre a voté les articles 20, 23 et 24, qui avaient été réser-

vés. D'après l'article 20, les condamnés à l'emprisonne-

ment pour un an et au-dessous pourront être détenus dans 

les mêmes prisons que les inculpés, les prévenus et les 

accusés. Les articles 23 et 24 sont relatifs au travail des 

condamnés : ils sont ainsi conçus : « Le travail est obli-

gatoire pour les condamnés, à moins qu'ils n'en soient 

dispensés par le jugement ou l'arrêt de condamnation. — 

Le produit du travail des condamnés appartient à l'Etat. 

Cependant une portion déterminée de ce produit pourra 

être accordée aux condamnés, soit en commun, soit pen-

dant leur captivité, soit à leur sortie, soit à des époques 

déterminées après leur sortie, le tout ainsi qu'il sera or-

donné par d. s ri'glemens d'administration publique. Cette-

portion ne pourra » xceder 3(10' 5 pour les co; damnés aux 

travaux forcés, 4|10" pour tes condamnas à la réclusion, 

et 5 10" pour les condamnés à l'emprisimnement. » C's 

diveis article- n'ont donné lieu à aucune discussion im-

putante, et l'on comprend qu'en t ffet la loi ne' p» ut 

entrer dans les questions de détail que soulève l'or-

gaidr.ation du travail des condamnés. C'est à l'ad-

miiiistr .tion d'y pourvoir : mais peut-être est-il arrivé 

trop souvent q l'elle se dessaisissait à cet égard de ses 

droits de surveillance ». t de contrôle, pour laisser une li-

berté trop absolue aux entrepreneurs de travaux. Ainsi, 

par exempf-, il y a une maison centrale dans laquelle 

s'est établi, le eroir dt-ou ? un ati lier de coinn 'fiÇ.m; k-s 

condamnés y $ont employés à faire d s crayons anglais 

qu'ilsestimpillenteux-mêmes du mot Ltmdon, et tjue l'en-

trepreneur général jette comme iels dans m coasperOe 

Ne voilà-t-d pas une occupation bien morale? Et Us cou 

damnés qui sortent d'un tel atelier ne doivent-iU pas s'y 

cire fait une singulière idée de la propriété et de la con-
trefaçon ? 

Le titre IV du projet est tout entier relatif aux dépenses 

des prisons : ces dépenses sont à la charge de l'Etat, des 

départemens, ou d- s communes, suivant qu'il s'agit des 

maisons de force et de réclu- ion, des maisons d'arrêt ou 

de -dépôt, des maisons de police municipale. Ce titre a été 

adopté après une discussion sans intérêt. 

Le titre V et dernier, sur la discipline intérieure des 

prisons, sera discuté demain. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION ( chambre civile), 

( Présidence de M. Teste. ) 

Audience du 8 mai. 

PURGE LEGALE. MINEUR NON POURVU DE SUBUOCË-TCTEUIt.— 

ACQUÉREUR. 

Si le mineur dont l'hypothèque légale frappe un immeuble n'a 
pas été pourvu d'un subrogé-tuteur, Vacquéreur de cet im-
meuble qui veut purger est tenu de provoquer la convo-
cation du conseil de famille pour faire procéder à la nomi-
nation d'un subrogé-tuteur. 

Ainsi jugé par J'arrêt de cassation indiqué dans le Bul-

l-tin de la chambre civile du 8 m a (voir la Gazette des 

Tribunaux du 10 mai). Voici le texte de cet arrêt : 

« La Cour, vu les articles 2193 et 219i du Code civil; 

i Atendu que ce dernier article impose à l'acquéreur qui veut 

purger les hypothèques légales des mineurs l 'obligation de 
notifier au subrogé-tuteur le dépôt qui doit être fait de la 
copie collationnée du contrat translatif de propriété au greffe 
du Tribunal civil du lieu de la situation des biens; 

« Attendu cependant que les immeubles vendus pouvaient 
être grevés d'hypothèques légales non connues de l'acqué-
reur, notamment du chef de mineurs ayant eu pour tuteurs 

les divers propriétaires antérieurs au vendeur ; 
«Qu'tn pareil cas, l 'acquéreur ne pouvait faire au subrogé-

tuteur la notification prescrite par la loi ; 

« Qu 'en effet les mineurs qui devaient être pourvus d'un 
subrogé-tuteur ne lui étant pas connus, il ne pouvait ni con-

naître leur subrogé-tuteur, ni provoquer la nomination de ce 
subrogé-tuteur, si l 'on avait négligé d 'en faire nommer un; 

€ Attendu que l'avis du Conseil d'Etat du 9 mai 1807, ap-
prouvé le 1 er juin suivant, n'a pas dispensé l'acquéreur de se 
conformera l'article 2194 du Code civil, lorsque ceux du 

chef desquels peuvent exister des hypothèques légales iiidé-

■pendan es de toute inscription lui sont connus; 

sQu'en prévoyant le cas où le subrogé-tuteur n'est pas con-

nu, cet avis du Conseil d'Etat entend parler, non du cas où * 
il n'a point été nommé de subrogé-tuteur, mais de celui oïl 

les mineurs mêmes, et par suite leurs subrogés -tuteurs sont 

inconnus ; 
» Que cela résulte du dispositif dudit avis, qui impose à 

l'acquéreur l'obligation de déclarer dans la notification au 

procureur du Roi, que ceux du chef desquels il pourrait être 
formé des inscriptions pour raison d'hypothèques légales 
existant indépendamment de l'inscription, ne lui sont pas 

connus ; 

» Attendu que si l'acquéreur qui n'ignore pas l'existence 
des mineurs s'abstenait, sous prétextë qu'il ne leur a pas 
été nommé de subrogé-tuteur, de remplir les formalités indi-
quées par l 'article 2194 du Code civil, le vœu de la loi nose-

rait aucunement satisfait; 

» Qu'en effet, d 'une part, l'acquéreur ne ferait pas au su-

brogé-tuteur la notification prescrite par cet article, et de' 

l'autre il n 'exécuterait pas davantage l'avis du Conseil d'Etat, 
puisqu 'il ne pourrait pas notifier au procureur du Roi et 

faire publier la déclaration impérativement exigée par cet ar-

ticle, que les mineurs du chef desquels il pourrait être formé 

des inscriptions ne lui sont pas connus; 

» Attendu que le législateur n'a pas dù supposer que des 

mineurs ne fussent point pourvus de subrogé -tuteur, puis-

qu'aux termes de l'article 420 du Code civil, dans toute tu-
telle il doit y avoir un subrogé-tuteur; 

> Attendu que, d'après les articles 406 et 421 du Code ci-

vil, le conseil de famille peut, pour la nomination d'un 

subragé-tuteur, être convoqué sur la réquisition et à lâ dili-
gence des parties intéressées, même d'office, par le juge de 
paix, auquel toute personne peut dénoncer le fait qui donne 

lieu à cette nomination ; 
» Que l'acquéreur qui connaît l'existence de mineurs pou-

vant avoir des hypothèques légales, l'acquéreur à qui, pou-

la consolidation de sa propriété, des obligations sont impo-

sées, est évidemment partie intéressés à faire nommer le 

subroge-tuteur, auquel il est tenu de faire la notification 
prescrite ; 

» Attendu qu'il est déclaré en fait par l 'arrêt attaqué qu$ 

le défendeur connaissait l'existence démineurs du chef des-

quels pouvaient être formées des inscriptions pour raison 
d'hypothèques légales, puisqu'il mentionne que 'ledit défen-

deur a fait notifier le contrat de vente à leur tuteur; 

» Attendu qu'en se fondant sur ce qu'il ne leur avait pas. 

été nommé de subrogé-tuteur, et que dès lors il avait suffi 

à l'acquéreur de notifier au procureur du Roi le dépôt de son 

contrat et défaire publier cette notification pour purger les 

hypothèques légales des demandeurs en cassation, en ordon-

nant par suite la radiation des inscriptions par eux prises, 

l 'arrêt attaqué a faussement appliqué l 'avis du Conseil d'Etat 
des 9 mai et 1" juin 1807, et expressément violé les articles 
2195 et 21 94 du Code civil; 

» Casse l'arrêt de la Cour royale ds Grenoble dit 51 juillet 
1810. » (Affaire Joubertet autres contre Soyetta.) 

Bulletin du 15 mai. 

ÉrOUX SÉPARÉS DE BIENS. — ASSIGNATION. — COPIES DISTINCTES. 

Des époux séparés de biens, ayant des intérêts distincts, 

doivent être assignés par deux copies distinctes, lors même 
qu'ils auraici.t fait élection de domicile chez uu mandataire 

commun. 
Ca.-saiion d'un arrêt de la Cour royale de Paris du 23 sep-

tembre 1yil (époux Bernard contre syndics Pessier); M-. ïliil, 
conseiller rapporteur ; M. Pascalis, avocat-général; conclu-
sions conformes, M e Théodore Chevalier, avocat. 

RETRAIT SUCCESSORAL. ■ CONPUSI0N. 

La cession de ses droits- successifs faite par un héritier à 
un étranger, donne imniédiainiieiit ouverture au profit des 
auces héritiers au droit d'exerc r le retrait successoral. 

Des lors, ce droit, qui tient àl'oidre public, ne peut être 
êtrë enlevé aux cuhéiutiers ^arce qu'ils dévienijraieiit héri-
tiers du cédant, car il né s'opère alors aucune confusion fo-
ire les drons résultant puur les cohéritiers du cédant des 
droits distincts qui viennent reposer sur leur lèie. 

Ca-saliou d'un arrêt de la Cour royale de Dijon du 16 dé-
cembre 1840 ( df. Lmxeloize ci Lichazée). M. Thil, conseil-
ler rapport, ur ; M. Pascalis, avocat-général ; M"« Béguin Bil-
tecoqet Mandaioux-Vertamy, avocats. 

ENREGISTREMENT. — PARTAGE. — DROIT DE SOULTE. 

Lorsqu'il est procédé par un seul et rrîême acte au partage 
de biens donnés par un ascendant, et à celui de biens dont 
les copàrtageans étaient déjà en possession, il n'est dù de' 
droit do soulte que si une soulte a été réellement pavée par 

I suite du résultatgénéral de l'ensemble du partage 

« L'administration de l'enregistrement n'est pas fondée à voir 

autant de partages qu'il y a de biens d'origines d
1V
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calculer les soultes que produirait chacun d'eux , abstraction 
faite des autres, et les soumettre à autant de droits distincts. 

R»jet du pourvoi contre un jugement du Tribunal d'Ance-
nis (l'administration de l'enregistrement contre de Rache-
quairie) ; M. Coliu, conseiller-rapporteur ; M. Pascalis, avocat-
général ; MM" Fictaet et Rigaud, avocats. 

V. Conformes arrêts de la chambre civile, des 29 août 
1843 et 6 mars -1844. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). ' 

Présidence de M. Laplagne -Barris, 

Audience du 11 mai. 

AVOCAT. — REFUS DE DÉPOSER GOMME TÉMOIN. 

L'obligation imposée à l'avocat de garder un secret invioliable 
sur tout ce qu'il apprend dans l'exercice légal de sa profes-
sion est d'ordre public, et il ne saurait dès- tors appartenir 
à personne, pas même au client qui l'a consulté, de l'en 
affranchir. 

L'avocat cité en témoignage n'a pour règle dans sa déposition 
que sa conscience, el il doit s'abstenir de toutes les réponses 
qu'elle lui interdit, lors même que son client l'autoriserait 
à parler. * 

En conséquence, ne peut êire condamné à l'amende comme 
ayant illégalement refusé de déposer l'avocat qui déclare, 
ne pouvoir pas donner les explications à lui demandées par 
un magistrat-instructeur, parce qu'elles l'amèneraient à ré-
véler des faits qu'il n'aurait appris que comme avocat. 

Voici le texte de l'arrêt intervenu sur le pourvoi de Mc 

Chabaudy, avocat, contre l'ordonnance du conseiller dé-

légué par la chambre d'accusation de la Cour royale de 

Poitiers (voir la Gazette des Tribunaux du 12 mai) : 

« Ouï le rapport de M. le conseiller Rives ; les observations 
de M e Achille Morin, pour le demandeur, et les conclusions 
de M. l'avocat-général Quénault ; 

« Vidant le délibéré par elle ordonné à l'audience d'hier; 
» Vu les articles 80, 304 du Code d'instruction criminelle,, 

et 378 du Code pénal ; 
« Attendu que l'avocat a toujours été tenu de garder un 

secret inviolable sur tout ce qu'il apprend à ce titre; 
s Que cette obligation absolue est d'ordre public, et qu'il 

' ne saurait dès lors appartenir à personne de l'en affranchir ; 
» Que l'avocat lorsqu'il est cité en témoignage n'a donc 

pour règle, dans sa déposition, que sa conscience, et qu'il 
doit s'abstenir de toutes les réponses qu'e'le lui interdit; 

» Et attendu, dans l'espèce, que M e Chabaudy a déclaré 
ne pouvoir pas donner les explications à lui demandées par 
le magistrat instructeur qui l'interogeait, « parce qu'elles 
l'amèneraient à révéler des faits qu'il n'aurait appris que ' 
comme avocat ;» * 

« Que l'ordonnance rendue contre lui ne révèle- aucune 
circonstance qui soit de nature à établir que ledit Chabaudy 
n'aurait pas été réellement dans l'exercice légal de sa profes-
sion lorsque ces faits seraient parvenus à sa connais-

sance ; 
« Que le magistrat ne pouvait pas, dès-lors, insister afin 

d'obtenir les reuseignemens ou les aveux qui étaient l'objet 
de l'interrogatoire ; 

« Qu'il suit de là, qu'en prenant le silence de l'avocat pour 
un refus illégal de déposer, et en le condamnant à 100 francs 
d'amende, ainsi qu'aux frais, l'ordonnance dont il s'agit a 
tout ensemble faussement appliqué les articles 80 et 304 
du Code d'instruction criminelle, et commis une violation ex-
presse de l'article 378 du Code pénal ; 

i En conséquence, la Cour faisant droit au pourvoi de M8 

Chabaudy, casse et annule cette ordonnance...; et attendu 
qu'en s'abstenant de répondre aux questions qui lui ont été 
adressées, ledit Chabaudy n'a encouru l'application d'aucune 
peine, déclare qu'il n'y a lieu de prononcer aucun renvoi. » 

Bulletin du 17 mai. 

PEINE DE MORT. — REJET. 

Un arrêt de la Cour d'assises du Loiret a condamné à la 
peine de smort le nommé Charles Roudeau, comme s'étant 
rendu coupable d'assassinat suivi de vol. Roudeau s'est pour-
vu en cassation. Mais après avoir entendu Me Ripault, avocat 
chargé d'office de la défense du pourvoi, la Cour, sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme, a 
rejeté le pourvoi du condamné. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — TÉMOINS. 

Un Tribunal correctionnel a droit d'ordonner les mesures 
qui sont nécessaires pour éclairer sa religion, et, par exem 
pie, d'ordonner que des témoins que le procureur du Roi a 
refusé de' faire citer à sa requête, seront assignés pour dé-
poser à une prochaine audience. 

Rejet du pourvoi du procureur du. Roi de Saint-Brieuc. 
(Affaire Forestier. M. Jacquinot-Godard, rapporteur; M. De-
lapalme, avocat-général. 

COUR D'ASSISES. — TÉMOINS. — SERMENT. 

L'arrêt par lequel une Cour d'assises a ordonné que les 
noms de personnes absentes lors de l'appel des témoins fait 
à l'ouverture des débats seront rayés de la liste, ne leur eu 
lève pas le caractère de témoins; en conséquence, c'est sous 
la foi du serment qu'elles doivent être entendues si elles se 
représentent avant la clôture des débats. 

Cassation d'un' arrêt de la Cour d'assises des Vosges , qui 
a condamné le nommé Voland, pour vol qualifié, à quinze 
ans de travaux forcés. -.M. Isambert , conseiller-rapporteur; 

-M. Delapalme, avocat-général, conclusions conformes. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois de : 
1° De Jean-Pierre Thomas (Loiret), vingt ans de travaux 

forcés, vol qualifié, étant en état de récidive ; — 2» De Jean-
Louis Delachâtre (Loiret), cinq ans de réclusion, vol domes-
tique, la nuit, avec effraction; — 5° De Pierre Biin (Cher), 
deux ans d'emprisonnement, vol domestique, avec circons-
tances atténuantes ; —4» De Jean Farge (Cher), trente ans 
de travaux forcés, vol qualifié, en récidive; — S" D'Hippo-
lyte Biot (Somme), vingt ans de travaux forcés, incendie, 
avec circonstances atténuantes ; — 6" De Luidji Coutaïa, et 
Vicenzo Gallia (Cour royale d'Alger, jugeant criminellement), 
le premier, condamné à dix ans , et l'autre à six ans de tra-
vaux forcés, vol qualifié, et complicité de ce crime; — 7» De 
Jean Delrieu, contre un arrêt de la chambre «d'accusatien de 
la Cour royale d'Agen, qui le renvoie -devant la Cour d'assi-

ses, comme accusé de vol qualifié. 
Ont été déclarés non-recevables dans leur pourvoi, et con-

damnés à l'amende de 150 francs envers le Trésor public : 
1» Claude Boulon, condamné à dix années d'emprisonne-

msnt, par la Cour d'assises de la Haute-Loire, pour vol dans 
une maison habitée; — 2» Réné Barbier Gérard, condamné à 
quatre ans de prison, par la Cour royale d'Angers, chambre 

correctionnelle, comme coupable de vol. 

que, littéraire et industriel de la Sarthe, de l'Orne et de la 
Mayenne, et qui tous ont été publiés à Paris; le premier 
commençant par ces mots : Comment M. de Saint-Albin, et 
finissant par ceux-ci : Discussion sérieuse; 

» Le deuxième, commençant par ces mots : Le dernier nu-
méro, et finissant par ceux-ci : Sur un lit de roses ; 

» Le troisième, commençant par ces mots : Notre impar-
tialité, et finissant par ceux-ci : Le sien ; s 

o Le quatrième commençant par ces mots : Dernières let-
tres, et finissant par ceux-ci : Charles-Jean; 

» Le cinquième commençant par ces mots : Nous appelons, 
et finissant par ceux-ci : Quelque chose; 

» Le sixième commençant par ces mots : On a lu, et finis-
sant par ceux-ci : Pitié de lui ; 

» Le septième commençant par ces mots : Il y a peu 
d'hommes, et finissant par ceux-ci : Les électeurs ; 

» Le huitième commençant par ces mots : Le Courrier de 
la Sarthe, et finissant par ceux-ci : L'acceplc-t-il ; 

» Le neuvième commençant par ces mots : Nous avons à 
ajouter, et finissant par ceux-ci : In pace ; 

» Le dixième commençant par ces mots: Comment M. de 
Saint-Albin, et finissant pa-r ceux-ci : Logique judiciaire ; 

» Le onzième commençant par ces mois : Le Courrier, et 
finissant par ceux-ci : Qui rate à chaque coup ; 

» Douzième et dernier commençant par ces mots : La 
lettre, et -finissant par ceux-ci : La corde ; 

» Attendu que dans un but politio^ue on n'est pas autorisé 
à s'armer de personnalités outrageantes pour atteindre 
l'homme au sein de sa famille, le magistrat au milieu de s-s 
justiciables, et le citoyen jusque dans, ses susceptibilités les 
plus légitimes ; 

» Attendu que, dans tous ces articles, celui du 14 mars 
excepté, et sous l'apparence d'une polémique littéraire, mais, 
en réalité, dans une intention méchante et calculée, Fleuriot, 
gérant du journal, s'est servi à l'égard de Saint-Albin d'ex-
pressions outragi-autes, et s'est livré contre lui à des alléga-
tions et imputations de faits qui sont dé nature à porter at-
teinte à son honneur et à sa considération, et qu'il s'est ainsi 
rendu coupable des délits de diffamation et d'injures publi-
ques; 

s Attendu que l'article du 14 mars ne peut être ctmsidéré 
comme diffamatoire et injurieux; -

» Attendu qu'en règle générale les dommages el intérêts 
sont les réparations d'une perte matérielle ou d'un préjudice 
professionnel; mais qu'ils ne doivent, en aucun cas, venir en 

aide à la peine; 
» Que , dune l'espèce, de Saint-AIbiu reçoit une satisfac-

tion convenable du jugement qui constate et punit l'offense 
dont il a été- l'objet; 

» Le Tribunal, 
» Renvoie Fleuriot des fins des poursuites relativement à 

l'article du 14 mars: 
« Le condamne à huit mois de prison, 1,000 francs d'a-

mende, à raison des délits dont il est reconnu coupable; 
» Dit qu'il n'y a pas lieu d'accorder des dommages-intérêts à 

de Saint-Albiu ; 
» Ordonne la suppression des écrits qui, ayant donné li 

aux condamnations, pourront être saisis ; 
» Ordonne que le présent jugement sera inséré par extraits 

contenant ses-motifs et le dispositif, dans le jonrna! l'Union 
et dans six autres journaux de Paris et des départemens, au 
choix du sieur de Saint-Albin et aux frais du sieur Fleuriot 

» Condamne Fleuriot en tous ies dépens ; 
y> Fixe à une année la durée de la contrainte par corps. » 

» A l'égard de Solar, 
D Attendu qu'il est constant, d'après les docufnens pro-

duits, que ce. n'a été qu'à partir du 1 er jinvier 1844 qu'il 
a pris la direction et qu'il a signé comme gérant IPS exem-
plaires du journal le Globe; qu'il ne peut être garant d'un 
fait auté rieur à son exercice; qu'avant le i« janvier, le di-
recteur-gérant était un sieur Théodore Lechevallier, qui a si-
gné le numéro du 1" décembre incriminé; que ce dernier 
n'a pas été mis en cause par les plaignaus; que dès lors l'ar-
ticle signalé, tout injurieux et répréhensible qu'il est, ne 
peut motiver une condamnation; 

» Attendu, quant au deuxième article inséré dans le nu-
méro du 0 avril, qu'il n'offre pas le caractère de gravité né-
cessaire pour constituer une injure ou une diffamation, mal-
gré les insinuations peu bienveillantes qu'il contient tant 
contre le sieur Considérant que contre les autres candidats à 
la députation; 

t Attendu, quanta l'article inséré dans le numéro du 7 avril, 
qu'il n'énonce rien de précis, aucun fait, aucune imputation 
directe contre les plaignans; qu'il attaque seulement des doc-
trines, un système qu'il regar te comme étant, dangereux pour 
la société, et ce, à l'occasion de désordres graves signalés par 
la presse; que dès lors cet article ne constitue ni injure ni 
diffamation ; 

Par tous ces motifs, statuant sur la plainte portée par 
Victor Considérantct Cantagrel, renvoie Granier de Cassaguac 
et Euryale Solar des fins de ladite plainte; condamne les par-
ties civiles aux dépens ; 

» Statuant sur la plainte portée par Granier de Cassagnacet 
Solar, contre Cantagrel , faisant application des articles 13, 
18 et 19, § 2, de la loi du 17 mai 1819 ; 

> Condamne Cantagret à 28 fr. d'amende; condamne , en 
outre, ledit Cantagrel à payer aux plaignans 100 francs à 
titre de dommages-intérêts; 

« Ordonne que le dispositif du présent jugement sera in-
séré à la diligeuce des plaignans dans deux journaux de la 
capitale, et dans l'un des plus prochains numéros de la Dé 
mocratie pacifique , au choix desdits plaignans et aux frais 
de Cantagrel; 

» Condamné les prévenus aux dépens, et fixe à six mois 
durée de la contrainte par corps en ce qui concerne le re-
couvrement des condamnations pécuniaires et des frais avan-
cés par les plaignans. » 

D. Mais vous ne vous êtes pas borné à 1< 

commandement, vous l'avez fait séquestre dans «à v.de *«» 
et igard* a vue par les Espagnols ? - R. Tout cela ï?

bro 

D. N avez-vous pas fait placer sur la table de Zl% faux -
bouteillé d eau-de-vie contenant du vert dé cris ? 2,la «ne 
Monsieur. ',» 6 Non 

D. Vous avez dit que vous alliez à Bombay n à r i 
pour fane un chargement quelconque; dès votre déT° Utl 

Barcelone n'aviez-vous pas la pensée de faire la trl.t -da 

noirs ? — R. Non, Monsieur. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8* chambre.) 

(Présidence da M. Jourdain.) 

Audience du 17 mai. 

D. L équipage en général s'est plaint de mauvais 
mens que vous lui faisiez essuyer; qu'avez-vous 

R. Je n'ai maltraité que les Espagnols qui le 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LA SEINE (6* ch.). 

(Présidence de M. Perrot de Chézelles. ) 

Audience du 17 mai. 

SAINT-ALBIN CONTRE M. DIFFAMATION. — M. IIORTENSIUS DE 

FLEURIOT. 

On a continué aujourd'hui à la police correctionnelle 

(6' chambre) les débats de la plainte en diffamation portée 

par M. Hortensius de Saint- Albin, juge au Tribunal de la 

Seine et député de la Sarthe, contre M. Fleuriot, gérant 

du journal l'Union, journal de la Sarthe, de l'Orne et de 

la Mayenne. 
M. Boucly, procureur du Roi, a soutenu la prévention. 

Le Tribunal a rendu son jugement en ces termes : 

« Le Tribunal, 
» Vu les articles incriminés, lesquels ont été insères dans 

les feuilles des 24, 27 et 29 lévrier, 5, 14, 19, 21, 23, 26 et 
30 mars 1844, du journal intitulé : l'Union, journal politi-

riUBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7 e chamb re) 

(Présidence de M. Pinondel.) 

Audience du 16 mai. 

DIFFAMATION. LE GÉRANT DO Gldbc CONTRE LE GÉRANT DE 

la Démocratie pacifique. — PLAINTE RECONVENTIONNELLE. 

Après plusieurs remises successives, causées par l'ab-

sence de Me Bac, qui devait porter la parole pour le gérant 

du Globe, le Tribunal a consacré la plus grande partie de 

son audience du 13 aux débats de'cette affaire. 

Les plaignans, MM. Adolphe Granier de Cassagnac, ré-

dacteur en chef du Globe, et Euryale-Félix Solar, gérant, 

par l'organe de M" Bâiehère et Desmarest, ont conclu en 

10,000 francs de dommages-intérêts. M. Granier de Cas-

sagnac a donné des explications personnelles. Après la dé-

fense présentée pour MM. Considérant, rédacteur. en chef 

du journal la Démocratie pacifique, et Cantagrel, gérant, 

par M" Beilimont, et quelques observations de M. Consi-

dérant, le Tribunal, dans son audience d'aujourd'hui, a 

prononcé le jugement dont le texte suit : 

« Statuant sur les différentes demandes, et à l'égard de 
toutes les parties : 

» Eu ce qui concerne la plainte en diffamation portée, le 
16 avril dernier, par Adolphe Granier de Cassagnac et Félix 
Solar contre Cantagrel, gérant du journal la Démocratie pa-
cifique ; 

» Attendu qu'il est. constant, d'après les documens pro-
duits, que le journal la Démocratie pacifique a, dans son 
numéro du 7 avril 1844, publié un article commençant par ces 
mots : « Ou lit ce matin dans le Siècle, » etc., et finissant 
par ceux-ci : « Secouer la dictature d'un journalisme sans 
s idées aussi bifm que le joug ministériel ; » que, par cet ar-
ticle, on reproche au Globe, entre autres choses, de ne vivre 
que 'de subventions arrachées à la caisse des fonds secrets 
avec l'audacieuse imporlunité d'un mendiant que l'on craint,; 
d'avoir pour principal rédacteur un homme qui aurait été 
baptisé par M. Guizot lui même du nom de roi des drôles, 
et qui s'évertue chaque jour à mieux mériter ce glorieux sur-
nom; 

«"Attendu qu'il est évident pour le Tribunal que la Dé-
mocratie pacifique a voulu désigner Granier de Cassagnac, qui 
est le principal rédacteur du journal le Globe; 

« Attendu que dans le numéro du lendemain, 8 avril, la 
Démocratie pacifique a publié un autre article, commençant 
par les mots : L'opinion publique s'est émue, et terminée 
par ceux-ci : Le dégoût de l'ivresse ; qu'on y lit, entre autres 
choses injurieuses pour les plaignant, que les transfuges de 
tous les drapeaux, les rénégals de toutes les religions qui ré-
digent le Globe, remplissent à l'égard de la presse le rôle de 
ces ilotes que leurs maîtres enivraient pour inspirer à leurs 
enfans le dégoût de l'ivresse; 

» Attendu que les imputations et expressions injurieuses 
contenues' dans ces deux articles sont évidemment diffama-
toires; qu'elles sont de nature à porter atteinte à l'honneur 
et à la considération des deux plaignans; qu'elles doivent 
être réprimées; que vainement les prévenus allèguent avoir 
été provoqués ; 

• Attendu qu'en admettant que des torts de cette nature, 
que quelques expressions ou insinuations malveillantes et in 
jurieuses puissent être reprochées au Globe, ce-motif ne pou ri-
rait servir d'excuse au délit dont la répression est demandée, 
le Tribunal ne pouvant, en pareille matière , admettre des 
représailles ou une e*pice de compensation, sans'contrevenir 
au vœu de la loi, sauf à prendre en considération cette cir-
constance pour modérer, s'il y a lieu , la peine à appliquer 
aux prévenus ; 

« Fin ce qui concerne les dommages-intérêts demandés par 
les plaignans ; 

« Attendu que la somme de 10,000 francs est évidemment 
exagérée, que c'est le cas d'en- fixer le chiffre à 100 francs 
seulement ; 

« A l'égard de l'insertion dans les journaux, tant de la ca-
pitale que des départemens ; 

« Attendu que cette demande est fondée, qu'elle forme le 
juste complément de la réparation à laquelle les sieurs Gra-
nier de Cassagnac et Solar ont droit; 

■ r, Statuant sur la plainte formée reconventionnellement, 
tant par le sieur Considérant que par le sieuf Cantagrel, 
contre le sieur Solar, en sa qualité de directeur-gérant du 
jou'iial le Globe, et contre le sieur Granier de Cassagnac, 
comme ré scieur principal dudit journal ; 

» Attendu, quant à Granier de Cassagnac, que, n'étant pas 
gérant dudit journal, il ne peut être responsable d'articles à 
la rédaction desquels il déclar» être reste étranger; que rien 
ne prouve qu'il en soit l'auteur; que dès lors il devient su-
perflu d'apprécier, quant à lui, la gravité dés offenses que ren-
ferment lesdiis articles, la fui do non-recevoir opposcn dans 
son intérêt devant être admise; 

TABAC FACTICE- AU NOIR D IVOIRE ET A LA POTASSE. —- CONFIS-

CATION . 4..G00 FRANCS D'AMENDE. 

VOUS avez certainement rencontré dans le monde, et 

peut-être êtes-vous vous-mêmes de ces priseurs privilé-

giés qui ne prennent que d'excellent tabac de contre-

bande qui leur est fourni par un brave homme de leur 

connaissance, lequel leur apporte de temps en temps 

leur provision, lorsqu'il a reçu lui-même son approvision-

nement de Constantinople ou de Londres. C'est le plus 

souvent du régent pur, au vrai régent. 

Lisez Jugez, — et tremblez i 

Il y a quelques années, on parlait beaucoup de régent. 
Il était vendu- aux amateurs dans des petites boîtes de 

plomb recouvertes en papier rouge et ornées d'une vi-

gnette parfaitement anglaise, annonçant son espèce, sa 

qualité toujours supérieure, son origine, etc. Vingt sai-

sies furent faites, et chaque fois le système de défense' 

fut le même : il consistait à dire que ce tabac n'était pas 

du tabac et n'en contenait même aucune parcelle. Des ex-

pertises étaient ordonnées par le Tribunal et toujours con-

fiées à des chimistes, particulièrement à M. Chevalier, et 

le résultat confirmait toujours l'assertion de,s prévenus. 

Mais si la chimie ne trouvait pas de tebac dans la poudre 

saisie, elle y trouvait le mélange que voici : du tan, pour 

imiter le grain, de l'ocre jaune et du noir de fumée pour 

donner de la couleur, de la feuille de géraniurn-rosa 

pour donner le goût, et du verre pilé en poudre pour don-

ner du montant. 

Quant aux vignettes anglaises, elles pourraient l'être 

quant aux inscriptions, mais non quant à leur origine, 

car la fabrique en fut un jour découverte dans une des 

petites rues qui avoisinaient alors l'Hôtel-de-Ville et où il 

en fut saisi plusieurs rames, 

Depuis cette époque, ce genre de commerce avait à 

peu près cessé, grâce à la loi du 13 février 1835 qui pro-

nonce contre les tabacs factices les mêmes peines que 

contre les tabacs de contrebande; mats il paraît qu'il avait 

repris avee activité depuis quelque temps, lorsque les 

employés de la Régie arrêtèrent un nommé Cuny qui 

vendait à un débitant de tabacs des Thèmes son tabac fac-

tice. 

Pressé de faire connaître son domicile, il avoua qu'il de-

meurait à Passy, avec une dame Legemble ; ou s'y, trans-

porta aussitôt, el l'on découvrit non seulement la fabrique 

du prétendu tabac et les instruirons qui servaient à cette 

fabrication, mais les matières mêmes qui formaient cester-

nùtatoire d'une nouvelle espèce; c'était de la sciure de 

bois d'acajou, du noir d'ivoire, du sel ammoniac, de la 

couperose, de la potasse et de l'alun ; c'est-à-dire des ma-

tières dont l'usage menaçait non seulement la santé, mais 

la vie de ceux qui les consommaient. 

C'est à raison de ces faits fort graves que le nommé 

Cuny comparaît aujourd'hui devant le Tribunal de poiice 

correctionnelle (8 e chambre). 

Malgré la défensé de M" l)uez,et sur les conclusions de 

Wi' Rousset, avocat de la Régie, auxquelles a adhéré M. 

Brochant de Vilhers, avocat du Roi, Cuny a été. condamné 

à une amende de 1,000 fr. pour la vente de la poudre en 

question, et une seconde amende de 3,000 fr.' pour sa fa-

brication. Cette dernière peine a. également été pronon-

cée par défaut contre la veuve Legemble, également ci-

tée, mais qui ne comparaissait pas. La contrainte par 

corps a été fixée à deux ans. 

megit-de. 
D. D nis fe cana 

un navire anglais 
à la mer? — R. Oui ; ce navire 
crus que c'était un pirate qui nou 

D. Pourquoi relàchàies-vous à 
avoir .les vivres frais. 

D. Pendant votre mouillage à Mayotte, n 'êtes-vous pas n-
à bord d'un daw arabe? — R. J'avais envoyé depuis ^ 

jours une embarcation au village pour faire des vivres 
embarcation ne reparaissait pas. Ayant vu un daw 

mouiller à peu de distance, je me rendis à bord pour or-

dre des informations ; j'y. achetai deux bœufs et trois ch^" 

vres, et j 'emmenai deux noirs à bord, pour leur payer M~ 
prix de leurs bestiaux. Mon intention était de les retenir m. 

qu'au retour de mon embarcation , mais peu après l 'ava*" 

vue reparaître, j'autorisai les deux noirs à s'en aller-" u 
voulurent passer la nuit à bord. Le lendemain de très b'onn

S 

heure je les congédiai, après leur avoir remis l'argent n * 

leur était dû. 41 

D. Est-ce que vous ne les renvoyâtes pas qu'alors seule 

ment que vous vîtes paraître les embarcations françaises'' 
R. Les embarcations ne parurent qu'une heure après. ' 

D. On a trouvé à bord environ 1.900 piastres. A qui desti-
niez-vous cet argent? — R. Cet argent était pour les besoins 
de mon expédition. 

D. D'où provenaient les 16 ou 17,000 piastres que vous 

alliez prendre à Mozambique? — R. Ces fonds provenaient de 
mes opérations commerciales. 

D. Vous aviez à bord deux canons et une vingtaine de fu-

sils ; pourquoi étiez-vous ainsi armés? — R. Les canons 

étaient hors de service, je les trouvai à bord, lorsque j 'a-

chetai le navire à Syra. Il y, avait aussi à cette époque sent 

ou huit fusils, j'achetai les autres à Barcelone. On a habi-

tuellement des fusils à bord des bàtimens de commerce on 
peut en avoir besoin en cas d'attaque, surtout quand on' est 
dans ces parages-là. 

D. Vous aviez plus de trente hommes d'équipage; d'après 

leurs déclarations et vos aveux, les salaires de chaque hom-

" terme moyen, s'élevaient à 25 piastres par mois, ce qui 

TRIBUNAL MARITIME DE TOULON. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Graôb, capitaine dé vaisseau. 

Audiences des 6, 7, 8 et 9 mai. 

. ACCUSATION DE PIRATERIE. TRAITE DES NOIS. 

L'interrogatoire d<> Ramon Tizon continue (voir la Ga-

zette des Tribunaux du 16 mai). 

D. Vous dites que vous êtes capitaine marin; vous devez 
savoir,d'apiès cela,que la conduite des bàtimens, le comman-
dement de l'équipage, la direction 'les manœuvres, tout cela 
appartient de droit au capitaine du navire, et qu'en séques-
trant Magnone dans sa chambre pendant deux mois entiers, 
vous cominetiiez une action coupable? — R. Les conventions 
font, loi. Dès que Magnone se fut abouché avec moi, à Mar-
seille, nous convînmes qu'il serait placé sous mes ordres, 
qu'il ne ferait absolument rien que ma volonté ; il était à 
mes gag-s, const queinment je pouvais lui imposer ces condi-
tions-là; il était libre de refuser. 

D. D'après votre aveu, vous n'étiez à bord de la Maria-
Annella que comme subrécaigue. Nous ignorons si de fait 
vous êtes propriétaire du navire, aux ymx de la loi le seul 
propriétaire étant Jacques Pegrano. D'après cela, on dépossé-
dant le cajiitaine d« sou commandement, vous vous êtes ex-
po-é à une accusation de piraterie. — R. Le navire m'ap-
partenait; mes accords avec Magnone m autorisaient à faire 
ce que bon me semblait. Le commandement ippart liait à 
moi seul; si je lui ai défendu de monter sur le pont, c'est 
que je me méfiais de lui, et ma propre santé «xigeait que je 
le misse dans l'impossibilité d'agir contre moi ; je ne sais pas 
si on otiUt appeler cela de la piraterie. 

portait la dépense pour chaque mois, la nourriture compri-
se, à environ 6,000 fr. de Barcelone à Mayotte; il s'est écoulé 
quatre. Pendant ce temps-là, vous avez dépensé 24,000 fr. 
et vous n'étiez pas encore arrivé à votre destination; cette 
dépense, jointe à celle qu'aurait occasionnée votre retour, fait 
monter les frais à plus de 50,000 fr. Vous n'aviez pas d'idées 
bien arrêtées sur la nature du chargement que vous alliez 
faire, comment auriez-vous pu couvrir d'aussi grandes avances? 
— R. Les ressources ne me manquaient pas; j'allais à Mo-
zambique recevoir 17,000 piastres. Quant au chargement, je 
connais à fond tout le commerce de ce pays-là. Je savais 
qu'il était facile de gagner beaucoup d'argent, même en se 
bornant à acheter des cuirs; j'avais d'après cela la certitude 
que je me couvrirais, et bien au-delà, de toutes mes dépenses. 

D. Nous vous répétons que la dimension du navire la A/s-
ria-Annelta exgigeait tout au plus vingt hommes d'équipage. 
Les frais, d'après vous, pesaient entièrement sur vous: pour-
quoi, dans votre propre intérêt, ne vous êtes vous pas borné 
à ce nombre d'hommes, au lieu d'en embarquer une douzaine 
de plus? — R. Je savais que j'allais faire une navigation ex-
trêmement pénible, et que ce nombre d'hommes m'était ab-

solument nécessaire. Bien que la Maria-Annelia fût censée 
ne jauger que 360 tonneaux, ce navire en comportait bien 
450. 

D. Toutes ces circonstances sembleraient établir que vous 
alliez faire la traite des noirs; les aveux faits sur ce point à 
bord de la Blonde par quelques hommes de l'équipage vien-
draient à l'appui de cette présomption, persistez-vous à dire 
que vous n'aviez aucunement l'intention de vous livrer à ce 
trafic? — R. Des hommes de mon équipage ont pu faire des 
dé-clarations à cet égard, à cause peut être de quelques actes 
de sévérité de ma part envers eux, et ils ont voulu se ven-
ger : mais je n'avais en aucune manière le projet de faire la 
traite. . ' 

D. Alors, vous alliez faire la piraterie? — R. Si j'avais 
voulu faire la piraterie, j'aurais pu vingt fois me tfettnii 
l'œuvre depuis ma sortie du détroit de Gîhraltar, et cepen-
dant personne ne peut me reprocher un seul acte de cette 
nature. 

D. Vous avez dit que vous seul étiez propriétaire de la 
Maria-Annella; précisez bien pourquoi, lors du premier achat 
à Syra, et ensuite à Marseille, lorsque le navirf a été natu-
ralisé sarde, vous avez recours à un prête-nom, au lieu d'a-

. cheter pour votre propre compte? — R. Eu Grèce, comme 
en Sardaigne, il faut que le propriétaire du navire soit un 
national. 

D. Pourquoi alors n'avez-vous 'pas acheté un navire espa-
gnol, dont votis auriez pu prendre le commandement, puis-
que vous dites que vous êtes capitaine? — R. Un bàmiient 
comme la Maria-Annella m'aurait coûté en Espagne 70,000 
francs, et je ne voulais pas y mettre autant d'argent. 

D. Avez-vous quelque pièce qui établisse que la Maria-
Annetta vous appartenait réellement? — B. Il doit y avoir, 
parmi les pièces qui ont été saisies lors de là capture, deux 

lettres de Jacques Pegrano, qui justifient qu'il n'était que 

mon prête-nom. , 
D. Pourquoi n'avez-vous pas exigé, Jors delà vente à Mar-

seille, une contre-lettre de Jacques Pegiano? — R- Il parti 
de Marseille le même jour pour Gènes, d'où il devait me 
faire venir un capitaine, et m'envoyer les expéditions a 
bord; et comme je ne le revis plus, la formalité ne lut p» 
remplie. D'ailleurs, j'avais confiance en. lui. 

D. Etiez-vous domicilié à la Havane depuis longtemps. — 
R Depuis 1820. Je faisais les voyages de Barcelone a la tu-
vane, et je m'y suis marié en 1838 : j'y aima femme et m 

enfans. 

Après cet interrogatoire, qui a été soutenu par 1 &
ccn

~ 

sé avec sang-froid, le Tribunal suspend la séauce r q uV\ 
ques minutes après elle est reprise pour l'ihterrogatoi 

de Chauvin. 
Interrogatoire de Chauvin. 

Chauvin interpellé fait la déclaration suivante : 
Je >ne nomme Alexandre-Louis Chauvin, né à Poulan { 

nistère). Etant à lîirc loue, déserteur d'un baleinier franç»i 

en septembre 1$41, avec un autre Français nomme Bonn ^ 
comme moi déserteur, nous apprîmesqne le navire 
Maria-Annella,, qui sa trouvait dans le port, devait sous r 

faire un voyage à Bombay et à 

•harg* 

Calcutta,'et que ''éq
ulW 

n'était pas au complet. Nous nous n ndîmes tous deux à_ J 
Là nous trouvâmes le maître de la direction du port cn , 
du gréement. Nous lin demandâmes si nous pourrions em ' 1 

quer sur ce bâtiment; nous lui montrâmes deux certii 
qui nous avaient été délivré* par des capitaines marc n ^ 
le maître prit les pièces et nous promit d'en parler au F_ 

taine Magnone, qui commandait la Maria-Annella. be ^ 
demain nous revînmes à bord, le maître nous dit qu«

 ( 
pitaine nous donnait son agrément, et que nous pou . 

nous mettre à l'œuvre. Nous restâmes encore un moi» 
ron à Barcelone, puis nou» fîmes voile vers Gibraltar. 
Pendant six mois je ne vis le capitaine Magnone qu un _

g 
près avant notre départ; a cette 

s subrécargiïe Ramon T|g^g 
un voyage a-

nous 

quinze jours a peu 
épo lue je m'abouchai avec 
me promit 25 piastres par mois pour 
et Bo.nbav ; peutendis dire par le maître du >Vor î ^^ot 
allions fairo la traite, mais je n'y ajoutai pas loi. AU 

du départ, il vint à bord un assez grand W™™? ̂  
gnèrlspour faire sortir le navire du port. yue 'f"™

 n
d« 

ces hommes rentrèrent ensuite à Barcelone dans une e 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 18 MAI 1844 

et il u
 en resta dix-huit ou vingt abord. 

c
hal°u PeV '«nois qui furent ainsi embarqués au moment 
p. Ces LsPV Vit-Us d'intelligence avec le subrécargue? 

,1épart > paraissait;" 
li n,ii Monsieur. , . . 

hit la conduite du subrécargu ; envers le capitaine 

dès qa« ' " 
es 
D 

navire fut sous voile? — R. Ils avaient très souvent 
mais je ne savais pas pourquoi 

gue se comporta-t-il 

second capitaine"? — R. Dès le troisième jour de 
de-1

 di
comment ''e subrécargue à l'égard de 

pegrano, » ^ Barcelone, il le dépouilla de son autorité, et 

v°
ir

% Imolac ir par l'Espagnol Mootanéro. 

a
 |e fit rem .P

 rèlàte

r

a
_
vous

 à Gibraltar? — R. Non, Monsieur. 

D- j^saue veus eûtes dépassé le détroit, que se passa-t-il 
D

' le subrécargue et le capitaine? — R. Le subrécargue 
e» tre

 ]c comm
andement au capitaine et le fit eufermer dans 

«nleya ^
 ce mornelll nous

 sûmes qu'on se dirigeait 

Mozambique e* qu'on allait faire latraite des noirs. 
e trajet du détroit à Mozambique, avez-vous ren-

bàtiment? — R. Environ un mois et demi 

si 
sur 

D Dans 

contré A^^rtie d
u
 détroit, nous fû nés rencontrés par un 

ap
' > ' à vapeur anglais, qui s'approcha de nous. Le subré-

naV ' re fit alors monter le capitaine sur le pont et le força à 
^r?"

6

 er e
u lui indiquaàt Bombiy comme étant notre des 

raison ^
g cg

pitaine obéit. Quand le vapeur anglais se fut 

subrécargue fit rentrer le capitaine dans sa cham-
tination. 

éloig 
bre 
''"'^pendant tout le temps que dm a cette scène, le subré-

,e avait fait descendre la moitié de l'équipage. 
cal

J8
U

Q
ue

|[
e e

t
a
it envers vous la conduite du subrécargue? 

„ j|
 nous

 força à rester constamment sur le pont, la nuit 

"T./jour, et il nous maltraitait, 
ïl \ l'î ,e May°t,e n'avez-vous pas accosté un daw arabe? 

K Je n'étais pas à bord, dans ce. moment, 
n 'Aviez vous des armes à bord et où les aviez-vous em-

iées? Je ne sa ' s Pas ou 011 'es ava 't prises, mais il y 
"tune vingtaine de fusils et deux canons en mavais état. 

*
Va

'
accU

sé huit eu parlant des mauvais traitemens que leur 
f.

 <a
,t subir José Dias, qui, armé d'un bâton auquel il nvait 

doté une aiguille à voile, les piquait comme des bœufs. 
Bonnec, interrogé ensuite sur tous les faits, répond de la 

roeme manière que Chauvin. 
(Bonnec et Chauvin sont les deux matelots français qui se 

rendirent à bord de la Blonde, à Finsu de Ramon.) 
Moustiers, Montaiiero et Dias donnent des explications 

exactement' semblables à celles de Ramon Tizon. Montanero 

et Dias interpellés pour savoir d 'eux pourquoi ils maltrai-
taient 'l'équipage, répondent que c'était pour obéir aux or-
dres de Ramon, qui les aurait battus eux-mêmes s'ils avaient 
désobéi. Quant au fait d'avoir piqué les novices avec une ai-
guille à voile mise au bout d'un bâton, Dias l'explique ainsi : 
< J'étais souffrant par suite des cataplasmes d 'eau-forte que 
1« subrécargue m'avait fait mettre, et comme je pouvais à 

peine me tenir debout, j'avais attaché une aiguille au bout 
d 'un bâton pour me préserver d'une chute durant le roulis, 
et si quelquefois je m'en suis servi pour piquer les novi-
ces c'était dans des momens de douleur aiguë ; au reste 
j'étais à bord, et par la force des choses, Te bourreau de 

Ramon.» 
D. Dias, dites-nous pourquoi Ramon-lizon remplaça, quel-

ques jours après le départ de Barcelone, le second Pegrano 
par Montanero? — R. C'est que Pegrano était plutôt apothi-
caire que marin; il ne savait pas seulement faire tourner le 
navire. 

Quant à la traite et à !a tentative d'empoisonnement dont 
se plaint Magnone, ces accusés, ainsi que les quatore autres 
Espagnels, n'en savent rien. 

Les nommés Saas, Manconille, Escollare, Ferrera, Metteo-
Fernandez, Tolero, Vandrell, Rossel, Lopez Martinet, Palen-
Ramis; tous Espagnols et accusés, sont ensuite interrogés, et 
leurs réponses sont identiques. 

Ils ont été embarqués à Barcelone par Bamon, auquel ils 
remettaient leurs pièces. Us ne savent rien, ni de la traite des 
nègres, ni de la tentative d 'empoisonnement ; ils repoussent 
fortement l'accusation de piraterie, et se plaignent tous des 
mauvais traitemens que leur ont fait subir Ramon Tizon, 
Montanero et Dias. Le novice Fernandez se plaint de 27 bles-
sures qu'il aurait reçues par le fait de ces hommes. Tous ne 
reconnaissaient Magnone que comme capitaine de pavillon, 
et, à leurs yeux, le véritable capitaine, c'était Ramon Tizon. 

L'interrogatoire des accusés étant terminé, on procède 

à l'audition des témoins. 

Le premier appelé est le capitaine Magnone. Je me nomme, 
dit-il, Jean-Baptiste Magnone, natif de Gênes, capitaine-marin 
de 2e classe. 

D. Dites-nous ce que vous savez au sujet de la capture du 
brick la Maria-Annella. — R. J'étais à Gènes, lorsque l'ar-
mateur de ce navire, Jacq&es Pegrano, meproposa de le com-
mander pour un voyage à Calcutta et Bombay. Je partis en 
conséquence de Gènes avec des lettres de Pegrano, que je re-
mis à mon arrivée à Barcelone au subrécargue Bamon 

D. Quand vous êtes arrivé à Barcelone, n'avez -vous pas de-
mandé au subrécargue quel commerce il devait faire? —R. Il 
m'a répondu que le chargement le regardait spécialement, 
et qu'il ne voulait rien dire, de peur de la concurrence. 

D. Qui est-ce qui s'est chargé de faire expédier les papiers 
pour la campagne que vous alliez entreprendre ? — Comme 
j'étais malade, c'est Ramon Tizon; mais quelques jours après, 

* ] ai été chargé par le consul sarde de me rendre à bord pour 
vérifier si les hommes qui étaient sur le rôle étaient pré-
sens. -

M» Thouref, défenseur de Ramon, fait observer que Ma-
gnone était d'accord avec le subrérargue pour faire embar-
quer des E-pagnois sans qu'ils fussent inscritsKU .ôle. 

D- Qu'est-ce qui était chargé de faire naturaliser sarde le 
n&timent? — R. Quand je suis arrivé à Marseille, le bâti-
ment é

a
it déjà naturalisé. 

D- Quel était le chargement du navire partant de Marseille, 
et qu'avez vous fait du chargement? — R. Nous étions char-
ges de bois de construction que nous avons débarqué à Bar-
celone 

Bamon : C'est un imposteur. 
D. Quel pavillon arboràtes-vous dans les eaux de Mozam-

bique? — R. La veille de notre arrivée à l'île Magote, Ramon 
vint me trouver dans ma chambre et me dit : Faisons la 
paix. Sar ma réponse négative, il me laissa libre. Je montai 
alors sur le pont, et vis arboré le pavillon impérial que je fis 
descendre aussitôt. 

M« Thourel fait remarquer que, dans sa déposition écrite, 
Magnone avait dit qu'il était libre depuis l'entrée dans le ca-
nal de Mozambique, et qu'ainsi le fait d'avoir fait descendre 
le pavillon impérial était faux, puisqu'il y avait déjà plu-
sieurs jours que Magnone était sur le pont. 

Mauconill, un des prévenus, se lève et soutient que la ver-
sion du capitaine Magnone est vraie. 

M« Chappuis fait interpeller sur ce fait Montanero, qui dé-
clare qu'à la vérité le drapeau impérial avait été arboré , 
mais comme pavillon de signal, et sur l'avant de la Maria-
Annella , taudis que ie pavillon sarde floitait sur l'arrière , 
alors que Ramon vit la daw arabe mouiller près d'eux. 

M' Thouret: Pourquoi le capitaine Magnone n'a-t-il pas 
consigné tous les faits dont il se plaint aujourd'hui sur son 
journal de bord ? 

Magnone : Je ne le pouvais pas : j'étais prisonnier. Ra-
mon m'aurait brûlé la cervelle si je l'avais fait. 

Le reste de la déposition du témoin, celle de Pegrano et 
des huit autres témoins sont à peu près conformes aux dé-
clarations des autres matelots. 

Pegrano, irrité de ce que Ramon lai reproche de n'être 
pas marin, demande au Conseil à démontrer sur un tableau de 
mathématiques les diverses manœuvres d'un bâtiment. Cette 
sortie, et surtout l'indignation qu'il manifeste contre Dias. 
qui l'a appelé apothicaire, excite une vive hilarité. 

La liste des témoins étant épuisée, M. le président, qui 

a dirigé ces longs débats avec autant de sagacité que 

d'impartialité, donne la parole au commissaire du Roi. 

Ce magistrat a conclu à la culpabilité de Ramon Tizon, 

et à celle de Dias, Montanero et Domingo Mustich, en re-

commandant, toutefois, ces derniers à l'indulgence du 

Tribunal. Il a déclaré s'en rapporter à la sagesse des ju-

ges relativement à tous les autres accusés. 

M* Thourel a présenté la défense de Ramon Tizon.. Sa 

plaidoirie a été si complète, que M' Germain, chargé de 

défendre Dias, Montanero et Mustich, accusés de compli-

cité, s'est borné à présenter en leur faveur quelques cour-

tes observations. 

M* Chapuis a ensuite ajouté quelques paroles dans l'in-

térêt des autres accusés pour lesquels il a sollicité un en-

tier acquittement. 

Le Tribunal, après une longue délibération, a rendu un 

jugement qui prononce l'acquittement de tous les accusés, 

à l'unanimité des voix. 

suivant, à l'occasion d'un prêt de 230 fr. seulement, dans 

lesquels était compris pour 8 francs una bouteille de li-

queur qui valait 1 fr 50 c. : c'était.donc 20 fr. pour vingt-

deux jours; à l'échéance, M"" Mathurel oublie complète-

ment d'acquitter sa dette, et négligea de se faire représen-

ter devant le Tribunal de commerce lôrs de la première 

assignuion, et sur l'opposition qu'elle forma au jugement 

par défaut. , 

Quoi qu'il en soit, les deux jugemens furent signifies a 

Mathurel avec commandement, tendant à contrainte 

elle 

QUESTIONS SIVK&SU. 

Double demande en séparation de corps. — Torts et adul-
tères réciproques. — La réciprocité des torts des époux n'est 
pas un motif de rejeter leurs demandes respectives en sépa-
ration de corps. 

Cour royale de Paris, 1" chambre, 6 mai ; affaire Fajot ; 
plaidans, M«s Fontaine (de Melun) et David ; conclusions con-
traires de M. Godon, substitut de M. le procureur-général. 

M"' 

par corps, et le 29 avril dernier un garde du corn 

merce vint avec un déploiement de force armée r 

dicule pour s'emparer de sa personne ; il fit chez 

une perquisition scandaleuse; prévenue à temps, M ° 

Mathurel avait quitté son domicile ; depuis vingt jours 

elle est forcée de se soustraire aux recherches, sans pou-

voir paraîfe au théâtre, et encourant ainsi des amendes 

considérables et multipliées, et dans l'impossibilité de 

chercher à se procurer les fonds dont elle a besoin pour 

solder cette dette. Indépendamment des tentatives d'in-

carcération dirigées contre elle, MUe Mathurel a vu saisir 

son mobilier, d'une valeur d'au moins 20,000 francs ; on 

a forcé chez elle une armoire à glace, dans laquelle^ on 

espérait la trouver. 

Abordant la discussion de droit, M" Nibelle a soutenu 

que le Tribunal de commerce n'était pas compétent, et 

subsidiairement que M"
e
 Joséphine Mathurel, actrice du 

théâtre de la Porte-St-Martin, ne pouvait être contrainte 

par corps au paiement d'un billet souscrit par elle à 

l'occasion d'un prêt d'argent. 

M' Blondel, avocat, dans l'intérêt du sieur Dujardin, a 

soutenu que M. Charpentier, endosseur du billet, étant 

agent d'affaires, le Tribunal de commerce était compé-

tent. Sur la question de contrainte par corps, il s'en est 

rapporté à la sagesse de la Cour. 
M. l'avocat-général Lenain a pensé que le' Tribunal de 

commerce était compétent, mais que M
11

* Mathurel ne 

pouvait être contrainte par corps au paiement du billet. 

Conformément à ces conclusions, la Cour (4' chambre 

considérant, sur la compétence, que Charpentier, endos-

seur du billet, était agent d'affaires; mais que M
11

* Mathu-

rel n'était pas commerçante, et que la cause du billet n'a-

vait rien de commercial, a réformé les jugemens attaqués, 

et ordonné qu'ils ne seraient exécutés que par les voies or-

dinaires. M" 5 Mathurel pourra donc, ce soir, se montrer 

au public du théâtre de la Porte-Saint-Martin sans crain-

dre les gardes du commerce. 

— C'est dans la seconde quinzaine du mois de juin que 

Rousselet et Edouard Donon-Cadot , accusés d'assassinat 

sur la personne de M. Donon Cadot comparaîtront de-

vant la Cour d'assises de la Seine. 

„.le d'un inaiviau qui e..m<, --
 r

p
tmtc9
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valeurs considérables en bank-notes. M. B ; w .retint ç e 

main dans la position où elle était jusqu U^tvé. de £ 

" ce armée, qu'il appela à grands cris. Ainsi arrête en na 

grant délit, le h trdi voleur a été reconnu pour etre un rc 

clusionnaire libéré, soumis à la surveillance de la lrmie 

police, et se trouvant à Paris en état de rupture de ban. 
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DEPARTEMENS. 

— P UY-DE-DÔME (Clermont-Ferrand (15 mai). —ASSAS-

SINAT n' UN PERCEPTEUR. — Un malheureux événement est 

venu hier affliger une nombreuse et très honorable famille. 

Le cadavre d'un homme, qu'on a bientôt reconnu pour 

être celui de M. M..., percepteur à Olby et Ceyssac, a été 

trouvé de bonne heure à peu de distance de La Baraque 

(route du Puy-de-Dôme), dans une carrière d'où l'on ex-

trait des pierres pour l'entretien de la route. Le corps ne 

laissait voir aucune trace de violence, mais une valise la-

cérée et vide d'une somme de 3,000 et quelques centaines 

de francs, que M. M... venait verser à la recette générale, 

a suffisamment indiqué qu'il était mort assassiné. Le crime 

n'a pas été commis dans cet endroit, où l'on ne remarque 

aucun vestige d'une lutte, et M. M..,, quoique âgé de 

soixante-cinq ans, était encore vigoureux et homme à se 

défendre longtemps. Tout porte donc à croire qu'il y a 

été transporté mort ; son gilet et son habit, qui sont dé-

chirés au collet, confirment cette opinion, qui va sans 

doute recevoir delà science une certitude; ear l'autopsie 

a fait trouver dans le tube intestinal une grande quantité 

d'une manière minérale, qui est, en ce moment soumise à 

l'analyse. Jusqu'à présent il paraît probable que M. M... 

s'étant abrité dans quelque auberge, y a été empoisonné, 

puis, qu'à la nuit ses meurtriers l'ont porté dans la car-

rière où il a été trouvé, et que, pour ne pas être compro-

mis un jour par la détention de la valise et des papiers 

qu'elle contenait, ils l'ont aussi déposée là après en avoir 

enlevé l'argent qui s'y trouvait. Ils ont craint également 

de s'emparer du cheval, qui est revenu sans son maître à 
Olby. 

— BOUCHES-DU- RHÔNE (Marseille), 13 mai. — Le quar-

tier de Saon-Saint -Henri a été, ces jours derniers, le théâ-

tre d'une scène de tumulte et de désordre. A un signal 

donné par quelques jeunes gens munis de cornets, une 

, foule de paysans se sont armés de pioches et autres ins-
D. Expliquez-nous la présence à bord des deux Français? ! trumens aratoires, et se sont précipités sur lej employés 

■ n- A l'époque de leur embarquement, je n'étais pas à do l'administration du chemin de fer. Ceux-ci ont dû cé-

__ derle terrain à la révolte, qui aurait pu avoir les plus dé-

' plorables résultats. Il paraît que cette émeute rustique a 

pour cause première la volonté bien arrêtée chez les pay-

sans de s'opposer aux travaux de l'adminisl ration jusqu'à 

ce que l'indemnité que la loi assure aux propriétaires ait 
été définitivement fixée. 

— BASSES-PYRÉNÉES (Pau). — L'affaire du lièvre dont 

la capture et la mise en civet ont suscité des discordes 

desquelles nous rendions compte dans un de nos précé 

dens numéros, a été jugée jeudi dernier à la justice-de 

paix de Lescar. M. Flobert et ses amis du 25
E ont été 

déboutés de. la démunie en dommages-intérêts qu'ils 

avaient intentée contre le sieur Bergerol. Ainsi se sont 

terminées les mémorables aventures de cet iuuoct nt qua-

drupède, qui, si l'on en doit juger par ses feintes expéri-

mentées, devait avoir parcouru une longue carrière. 

hàT
f, J'étus malade. 

h . Parlez-nous di l'embarquement des Espagnols? 
i,étais encore chez le consul lorsque Ramon fit embarquer les 
r>paguols ; mais à mou arrivée, m'étant aperçu qu'il y avait 
beaucoup plus d'hommes que nous n'en avions en partant 
?,e /"arseille, je demandai au subrécargue pourquoi ces geqs-
a et»ient à bord; il me répondit qu'il les avait fait venir 

P°ur aider à faire sortir le navire du port. Quand nous fû-
les en

)
 rade, environ vingt de ces hommes nous quittèrent 

P°ur, s en aller à terre dans une embarcation ; je dis alors au 
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 qu'il était, temps de mouiller, parc-, que j 'avais 
ai'er à twrre pour faire régulariser le rôle par le consul; 
ni; manquait quatre hommes: le subrécirgue me répondit 
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PAHIS , 17 M AI. 

— La Cour royale s'est assemblée aujourd'hui à huis-

clos, à midi, pour procéder à l'installation de MM. Fage 

de Baure et Cardon d" Montigny, nommés conseillers. 

— M"' JOSÉPHINE M ATHUREL, ACTRICE OE LA PORTE S AINT 

MARTIN. — CONTRAINTE PAR CORPS. — Mlle Joséphine- Ma 

thurel, actrice du théâtre de la porte St-Martin, a sous-

crit au profit' d'un sieur Charpentier , agëbt a affaire» a 

Paris, un billet de la somme de 250 francs. Lesieur Char-

pentier a passé ce billet à l'ordre d'un sieur Dnjardin, qui, 

n'ayant fias été payé à l'échéance, après avoir fait prote-ier 

le billet a fait assigner Mlle Joséphine Mathurel ainsi que 

Cliurpentier, le bénéficiaire du billet en question, devant 

le Tribunal de commerce. 

Un premier jugement, du 22 marsdrrnier, a condamné 

les deux défendi urs, par corps, nu paiement des 250 fr. 

Sur l'opposition formée, uu deuxième jugement du 9 avril 

suivant a maintenu le premier. 

M"' Mathurel a fait appel de ces deux jugemens. Devant 

la Cour, 51' Nibelle, son a> ocat, a exposé que le billet a 

été créé, le 23 février 1844, avec échéance au 15 mars 

—O UVERTURE DES ASSISES. — La première section de la 

Cour d'assises a ouvert aujourd'hui sa seconde session de 

mai, sous la présidence de M. Ferey. Plusieurs excuses 

ont été proposées et admises par la Cour M. le lieute-

nant-général vicomte de Caux, pair de France, a été ex-

cusé à raison de cette qualité, pour là durée de la session 

législative. M. Frogier de Poulevoy, actuellement en 

voyage, et M. Alloud, dont l'état de maladie a été justi-

fié, ont été excusés pour la présente session. 

La seconde section n'a eu à prononcer que sur une 

seule excuse de maladie présentée au nom de M. de St-

Julien-des-Nœuds, avocat, et appuyée de certificat régu-

lier. La Cour a dispensé ce juré du service de la session. 

— M. Moulnier, commissaire de police du quartier du 

Temple, a opéré avant-hier l'arrestation d'un individu 

nommé Charles L..., qui, dans l'espace de trois jours, 

avait volé un manteau à l'étalage du sieur Perdrot, mar-

chand d'habits ; une redingote à la devanture d'un autre 

marchand nommé Mûris; et enfin un habit dans la bou 

tique du sieur Legrand, tailleur. Cet homme est convenu 

sans la moindre difficulté de ces diverses soustractions. 

Interrogé sur ce qu'il avait fait de ces objets, il a déclaré 

avoir vendu l'habit à un brocanteur de la rue Ste-Avoie; 

et ie manteau, ainsi que la redingote à un menuisier de 

la rue du Temple, le tout moyennant 100 fr. On a trouvé 

sur lui une somme de 60 francs, plus un passeport et un 

lhret au nom de Joseph Giedelmann, ouvrier menuisier 

Aux questions qui lui furent faites sur l'origine de cet 

argent et de ces papiers, il a répondu que les 60 francs 

étaient ie restant des 100 francs produit de la vente des 

vêtemens. Quant aux papiers de bûreté, il a déclaré les 

avoir trouvés dans la poche d'un habit pur lui volé, il y 

a dix jours, sur le carreau du marché du Temple. 11 a 

fait connaître, de plus, qu'il s'était évadé, dans le. courant 

de juin 1843, delà prison militaire de Lyon, où il était 

détenu par suite d'une condamnation à cinq années d'em-

prisonnement pour vol, alors qu'il servait en qualité de 

soldai dans le 20e régiment de ligne. 

Il a été écroué au dépôt jusqu'à ce que l'on ait constaté 
son identité. 

— Le sieur Lemaire, tenant une maison garnie rue 

Saint-Georges, 10, voit arriver chez lui avant-hier deux 

individus accompagnés d'une femme. L'un d'eux, prenant 

la parole, demande s'il y a un appartement vacant, et, 

sur la réponse affirmative de M. Lemaire, il témoigne le 

désir de le visiter. Le maître de l'hôtel l'y conduit, ainsi 

que les deux personnes avec lesquelles il était venu ; tous 

trois l'examinent, font quelques observations, le trouvent 

un peu petit, un peu mesquin, puis finissent par dire qu'il 

faudra bien, en attendant mieux, que leur maître- s'en ar-

range. Alors celui quiavait parlé le premier ajoute : « Nous 

sommes attachés à la maison de M. le comte de F..., nous 

le précédons de vingt-quatre heures, et il nous a chargés 

de tout préparer pour le recevoir. No us allons donc dépo-

ser dans l'appar..ement les deux malles que voici, et qui 

contiennent une partie de ses effets; puis, wprès nous être 

reposés quelques heures, nous partirons po.ir revemr de-
main avec notre maître. » 

Eu effet, les deux malles sont rangées dans l'anticham-
bre, et les trois individus resteut seuls. 

Quelques heures se passent, pendant lesquelles le sieur 

Lemaire , reflé hissant à l'allure singulière des gens de 

M. le comte, et se rappelant quelques signes quilt, s'é-

taient fans entré 'eux, conçoii certains soupçons. Il mout 

à l'appartement, pénètre à peins pas dans funtichambre 

et s'approche des deux.mmles pour s'assurer si , par leur 

ÉTRANGER. 

ETATS-UNIS (Charlestown), 4 mai. — D ERNIÈRES NOU-

VELLES D H AÏTI. — Les plus affreux désastres ont suivi la 

prise d'assaut de la ville des Cayes. Les nègres insurgés 

ont massacré toute la population blanche et mulâtre^ a 

'exception de quatre cents personnes qui se sont réfugiées 

à la J tm lïque sur des navires étrangers, entre autres sur 

un brick, françiis commandé prr le capitaine Tahet. 

Le président H irard a été tué dans une bataille livrée 

aux révoltés de Santo-Domingo. 

On s'attendait d'un moment à l'autre à une insurrection 

des nègres au Port-au-Prince dit port républicain : ce qui 

compléterait cette sanglante révolution. 

Ces nouvelles sont transmises par des lettres de la co-

lonie danoise de Saint-Thomas, dans les Antilles. 

— ANGLETERRE (Londres), 15 mai.—A FFAIRE D ALM AS.— 

Pendant que les magistrats de police deW uidsworth pour-

suivaient l'instruction contre un ancien séminariste français, 

Auguste Dilmas, marié depuis peu et maintenantprofesseur 

de chimie, comme assassin deSirah Mac-Farlane (V. la 

Gazette des Tribunaux du 14 de ce mois ), le coroner 

remplissait de son côté son devoir eu constatant la cause 

de la mort de cette femme-. Le jury d'enquête a demandé 

plusieurs fois, mais en vain, que la personne de Dalmas 

lui fût représentée : il n'était pas au pouvoir du co-

roner de le satisfaire. Aussi , le jury s'est borné à déclarer 

que Sarah Mac-Farlane était morte sous le coup d'un as-

sassin, mais sans indiquer le nom du meurtrier présumé. 

Plusieurs audiences ont été consacrées à l'information 

devant le Tribunal de police. Les témoins ont constaté les 

faits déjà connus. Sarah Mac-Farlane, à qui Ddmas avait 

confié la direction absolue de sa maison et l'éducation de 

Charlotte, la plus jeune de ses filles, vivait avec lui dans 

un commerce intime, et lui donnait de fréquens sujets de 

jalousie. C'est ce qui a été prouvé clairement dans une 

correspondance de telle nature, qu'avant de la lire en pu-

blic les magistrats ont fait sortir toutes les femmes de l'au-

dience. Dalmas reprochait à Sarah, dans les termes de la 

plus énergique obscénité, sa conduite dissolue. « Vous 

êtes cause que j'en deviendrai fou, et que je me couperai 

la gorge, » disait-il. Sarah répondit par un petit billet 

ainsi conçu : « Ne faites pas cela, je serais obligée de faire 

dire une messe à votre intention. >: 

Plusieurs expressions énigmatiques de ces lrttres sem-

bleraient annoncer que Dalmas, quoique vivant en concu-

binage, n'avait pas oublié ses anciennes pratiques reli-

gieuses, car il écrivait à Sarah : « Vous avez fait de ma 

maison à la fois une chapelle et un mauvais lieu. » 

Auguste Dalmas a déclaré qu'il réservait ses moyens 

de défense pour le moment où il comparaîtrait devant la 

Cour criminelle centrale. Il a été en effet mis en accusa-

tion et enfermé dans une des cellules de Newgate. 

— PRUSSE , Gesecke,. près Paderborn, le 6 mai 

Hier au soir, notre ville a été le théâtre d'un événe-

ment déplorable. Vers neuf heures, la populace se réunit, 

s'arma d'une grande quantité de pierres et les lança con-

tre les maisons habitées par les juifs ; toutes celles de ces 

maisons qui étaient en bois ont été démolies, et les au-

tres fortement endommagées. Une seule des maisons des 

Israélites a été ménagée par les perturbateurs, parce que 

parmi ses habitans se trouvait une femme nouvellement 
accouchée. 

» Par suite de ces actes de vandalisme, des familles 

entières, des femmes, des vieillards, des enfans se trou-

■vent sans abri. Heureusement le peuple n'a commis aucun 
attentat contre les personnes. 

M Voici ce qui a excité la fureur du peuple contre les Is-

raélites : dans la matinée , un prêtre catholique reçut par 

la poste une lettre anonyme portant le timbre de Pader-

born, et qui contenait" les insultes les plus grossières 

contre le culte catholique et contre tout ce qui est sacré 

aux yeux de ceux qui le professent. Le prêtre 

communiqua cette lettre à quelques-uns de ses amis , qui 

en parlèrent à d'autres personnes, de- sorte que peu à peu 

le contenu de la lettre reçut une grande publicité. Bientôt 

le bruit courut que c'étaient les juifs de notre ville qui 

auraient fait écrire cette missive. La populace devint fu-

rieuse ; elle résolut de se venger sur les juifs, et elle com-

mit les dévastations que nous avons rapportées. 

« Un grand nombre d'arrestations ont été faites , et la 
justice informe. » 

poids, elles annoncent tn efei renfermer 'des bagages. 

L'une de ces malles , qui n'était fermée qu'au crochet, 

s'ouvre, et M. Lemaire y trouve , à sa grande surprise, 1 

pendule de son talon, pendule riche et d'un pnx. élevé. Il 

ne dit rien, et se contente de se m- ttre aux aguets. 

Peu de temps après, à la chute, du jour, il aperçoit les 

prétendus domestiques de M. de F... qui prennent celte 

malle, la portent avec précaution, descendent ('escalier et 

se dirigent vers la rue. Aussitôt il s'élance sur eux, leur 

barre le passage, et le :r déclare qu'ils n'iront pas plus 

loin. Nos trois personnages, terrifies de cette apparition à 

laquelle ils étaient loin de s'attendre, ne songent pas à 

faire de résistance, el ils sont bientôt entre • les mams de 

la force armée que l'on avait été quérir. Ce sont les époux 

C..., demeurant rue de Bercy, et le nommé F..., .habitent 

de Boulogne Ils ont été mis à la disposition de il. J.s pro-
cureur du Roi» 

_ —Avant-hier, un Anglais, M. Br. w. demeurant rue St- I 

Thomas du Louvre, hôtel d'Albion, pass-ait rue de Valois ' 

,-o,; \WR<( 

A POpéra-Comique, ce soir, la Sirène. 

— Au Vaudeville, aujourd'hui samedi, le Carlin de la mar-
quise, la Polka en province et Loïsa, par Arnal, Bardou Fé-
lix, Laferrière, Leclère, Amant, M""> Thénard , Docho, Lié-
venne_et Laverny. 

— Aux Variétés, le Bouffon du Prince, par Bouffé, M 11» 
Valence et Flore; les Sirènes, par Hyacinthe, et les' Trois 
polka, par Lionel et M xl « Maria Volet. 

— Soectacle à recette ce soir au Gymnase : M11 » Nathalie 
dans Zélia la danseuse, où Luguet et Rébard la secondent si 
plaisamment ; Delmas dans la Tante Bazu ; MUe Rose-Chéri 
dans Alberta I™, et l'élite d^is comiques dans l'Oncle à suc-
cession. 

K.èfes'KSa'iw., ÏKaMŒX» *.r«t», Msimi^na©,, 

VHisloire de France, de M. Théodose Burette, illustrée de 
500 dessins par M. Jules David, est un des meilleurs ouvra-
ges de notre époque; son récit se distingue par l'intérêt, la 
rapidité, la profondeur de critique que l'on ne demande 

qu'aux «uvragèsdes maîtres. M. Burette a tout analysé avec 
une remarquable justesse d'esprit. 

— La seconde partie des Mystères de Londres, par sir Fran-
cis Trolopp, vient de paraître; elle était impatiemment at-
tendue par tous ceux qui ont lu les premiers volumes de cet 
étrange roman, qui captive depuis plusieurs mois l'attention 
du public. Cette seconde pmiè, intitu'ée: la Fille du pendu 
contient l'histoire ténébreuse de S^sannah , ravissante créa-
tion que l'on n'avait entrevue jusqu 'Hors qu'à travers la 
trame serrée des intrigues des Gentilshommes de la \uit 
D'ailleurs, le roman tout entier s'ela -gii ici, et le profil élé-
gant de Rio-Sauto revêt des lignes profondes et arrêtées qu'on 
n'avait point encore soupçonnées. 

— Il paraît k la librairie Paulin le premier volume d'un 
publication piquante qui s'intitule: les Actes dn Apôtres \\ 
en paraîtra uu volume par mois. La lutie drs iéguités enrit™ 
l'Université, le. despotisme des éyèques à l'AwVd 
sont le sujet de & tie piquame r vue, qui est acc 

gardent 

gard du clergé/ 

une grande curiosité "paV ^uuh^L^^^^ *
vac 

nonyme. 

sirène, 

OPÉRA. — . 

Î'ÎU-CAXS — Louis XL 
PÉRA-C.'* J--.".V . La Si 

ODBOH. — Antigène. 

7
 LO

J
SA

'
 CAR,IN

'
,A POLKA

-
I-VHM'IJT ~" «

 A,,
'""'«'-''> 'e Bouffon, les Sirènes, lesôPclka. 

•..tMN»*K.— R„zu, Zelm, AUe rtn, l'Oncle. 

UL*j«-J«w
t

, _ 1« p
reri

 Ca'ifatri, la Peau du Lion. 
rvim-ST MARTIN. — La Main droite et la Ma 

"TÉ. — Jacques le Corsaire. 
- Le* 

tin gauche. 

, eu. ~ Le* Amans de Murcie. 

du Pal.us-Royal, lorsqu'il sent une petite secousse du côté \ S»*?**! s-faiAKi-s ELYSÉE»: - Exercices d'équitatun 

desa poche; d y porte vivement la main, et y rencontre ' V^t^K^^ ^rdinTlU dlUe 

. . 1 ALAis-LNCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M. Phi. 
us. 

'Pie, 



696 GALETTE DES TRIBUNAUX DU 18 MAI 18'+* 

•T. HETZEIi, éditeur du DIABLE A PARIS, — des ANIMAUX PEINTS 

RUE RICHELIEU, 76. PAR EDX- MÊMES , édition coloriée, 

ÎOO livraisons à 30 cent. 

HISTOIRE D 

OU VOYAGE OU IL VOUS PLAIRA, — du VICAIRE DE 

WAKEFIELD, — dU T0M P0UCB, ETC. 

lOO livraisons à 

J. HETZEL, éditeur, 

RUE DE MÉNAKS, lO, 

SO cent. 

2 MAGNIFIQUES 

volume, grand in-

_Annonee
B
 légale». 

8 , 

30 fr. 
L'OUVRAGE COMPLET, 

j 40 f. pour les départent. 

80 gravures sur acier, 
FORMANT LA GALERIE COMPLÈTE DES PORTRAITS DES ROIS DE FRANCE 

ET REPRÉSENTANT LES PERSONNAGES LES PLUS CÉLÈBRES, D 'APRÈS LES TA1EAUX AUTHENTIQUES DU MUSÉE DE VERSAILLES, PEINTS PAR MM. BRUNE , BLONDKL, BEAUME , GERARD, 

LEHMANN, 5I0NV0ISIS, RIGA CD, ROBERT FLFXRV, SIGS0L. STECBEN, V AN LOO, WINTERHALTER. ZIEGLF.R. ETC.. ETC. ' 

30 fr. 
L'OUVRAGE COMPLET, 

40 f. pour les déparlem. 

Envoyer nttotén on mandai sui 

I» poslc, 

à l'ordre de M. FRANÇAIS , caissier 

MTST 
rpMEdfsGENTILSH 
Par sir FRANCIS TROLOPF. 

Elude d« M» Eugène LEFFkvi .r. 

VILLE, .g,e« ,u Tnbun^'F MFF 

de la seine, rue Montmartre n.
onin

«tc» 

Par exploit de cabu, hui «
si
l , L 

17 mai .844, enregistré. "
 4

 Paris,
 du 

M. Picrr. Edouard ihu mn. . 
d" 

1814, au palais de la Course diik
 J

"Hi 

man une demande tendint- à i
 r

'
s
 du 

tion d'un liquidateur à la société l 
C<\ fabneans de produits cbimim,

 Urso
« 

hlie à Grenelle près Paris, tiûT^' «»-
d'inouïe.

 ei,le
»eui 

Toute personne intéressés i ,,„„, 

estinvilée à inlervenir en ladite
 P(lir

e 

La présente insertion faite po
nr
 l' 1""*-

idihcation aux intéressés inconm,"'*» 
lires ou autres. "

UM,B
nii

s J(
_ 

RES 
ES DE LA 

DE 

NU 
Au comptoir des Imprimeurs unis. 15 

LONDRES 
u FILLE DU PENDU T." f PARTIE : 

quai Malaquais. 

9 
5 vol. in-». Prix : S? fr. 50. 

HISTOIRE i FRANCE 
— i <î© livraisons à 35 c. — ïï«ux H%> En %e«te les |;reit'!i<v r«> s livraisons de la deuxtéme édition sur papier jf sws v; I 

Depuis l'établissement 

DES 
FKAKCS DAMS 1%. GAULE 

JUSQU'EN 48Ô0, 

Par FM. B1 RKTTSE, 
On souscrit chrz B».-€. itsL.EBi.UBV, Editeur, rue de Seine, 35; aux Dépôts de Publications pittoresques, et chez les principaux Libraires de Paris 

ILLUSTREE 
aiaons par se mit ne. 

PAR 

DE 
les Departemei 

AUX INNOCENS. 
MAISON DESVAUX 

NOUVEAUTES 

POUR PANTALONS ET GILETS. 
Rue Saint-Honoré, 95 et 39. 

GRANDES 'NOUVEAUTÉS. 
EN LINGERIES, Êk Tgéf^TlT TTliT" tS^T* JR fT^y jflAKTEIiETS de toutes formes, 

Tontes Confectionnées. - ; • dMAJkMlVJftl SkëSaW w A U Mkm CONFECTIONNÉS DANS LE PLUS NOUVEAU GOUT 

Cet ancien établissement, contre lequel aucun autre n'a pu lutter jusqu'à ce Jour pour la spécialité des BLANCS de FIE et de COTONT, vient de faire «le 

nouveaux api»rovi»ionii*ntetis oui tui pet mettent de t. a* it- faire à tous 1rs besoins. J.es dames reconnaîtront facilement la qualité supérieure d*s to*IeS et 

les prix vraiment extraordinaires aziYtjutls elles pourront se les procurer. En vue tle répondre aux b» soins de la saison, le propriétaire vient «e reunir 

dans ses magasins un des plus riches asso~ tim»ens d'articles d'été, au prix desquels les exigences de la mode n'ont fait subis- aucune augmentation sur ceux 

déjà connus. Cette maison, si recommandabïe par la confiait ce qu'a dù lui mériter d'ailleurs sa réputation de BOX JUAKCHE. oflre l'échange et même le 

remboursement des marchandises q»ai ne conviendraient pas» . 

La p 

Je mod .,.v 

lionnaires ci. autres. 

Pour titrait : 

 si
«
né E

»gêne LEFEBYBJ, 

Avis divers. 

KM hs acu'onnaijes de l'ancien,.. " 

des ZEPI1YRINES, soos la raitori «~-
SI

!
ci

«<! 

mille tils ainé et C, sont convonu-
ec

«-

semblee générale extraordinaire
 a

„
 tR

 **-

la compagnie générale di-s voitur... ,î!ei!?*> 
de Pans, à llelieville, boulevard diir

 plae
« 

i, pour le mardi S juin 1844 d «iiT h
0,l

> 

de relevée, afin de s'entendreVr la1 1
 EUR

« 

lion dé ladite société des ZÉPIlYIt|\r'e?
uilla

-

L 'administrateur judiciaire 

DBIACOI'X. ' 

.Le TOPIQClTsÂ^Ar~r -
«m* la racine d» rrt 

HGNONS. 0E1LS D> & 

W, la fan tombèr en t" 
ulrur. Rue St-Ilonoré 2„

MU 

four embellir le teint et blanthir la
 pe

, 

Cold-Cream IVilson. 

Cette crème onclu euse, d'une odeur s,„ 

et délicieuse, blanchit la peau etauérii 1 

tes les altérations de Pépiderme telle» 

boulons, éphélides, taches de roù«
S
eur '

Ut 

geurs de la figure, efflorescences , dam!" 

tanneuses, etc. - Prix : 2 fr. DéoLl m . 

J. -J.Rousseau. ^ '"•
 r

"e 

lies Kas élastiques 
PERFECTIONNÉS DE LEPERDRIEL 

Pour VARICES et EKGORGEMENS obtiennent 

de plus en plus l'approbation des médecin, 

et du nombre considérable de personnes uni 
en font usage. ,ul 

LEPERDRIEE , faubourg Montmartre 75 

Chez VAUUir f diifur d-s Constitutions des Jêtuites, l vol. in-18, 3 fr. 50 
c. ; les Jésuites et l'Université, par GÉMN , 1 vol. in 8°. — Lettres tur 
le Clergé et la Uberté d'enseignement, par M I.IBRI , membre de l'Institut, 
1 vol. in-8" — Les Jésuites, par MM. MICUELET ET QUINET, 1 vol. in-18; 
rue de Seine 33. 

i FBAKG. 
SOMMAIRE DU TOME PREMIER. — Le recueil des Arles d js Apôtres était 

Indispcn-abie. — Lettre vraisemblable de l'abbé Cornbatot 5 M. de Chartres. 
■— L'abbé Combalot à la folle enchère. — Mise de M. de Valence. — La loi de 
M. Villemain réduite è un tableau synoptique démontrant l'ingratitude du Cler-
gé. — Le passé, le présent et le futur de M. Affre. — Les canons du sacro-saint 
concile tenu à Paris incognito, au mois d'avril 1843. — La censure ecclésiasti-
que rétablie de fait. — Arrêts de la censure ecclésiastique tur MM. Cousin, 
Béranger, Lamartine, Madame le vicomte Detaunay et autres. — Le fils de3 
Croises et son superbe msnifeste à un sou et deux sors. — Incursion redouta-
ble sur le fils des Croisés. — Le discours et la réponse. — Livres des jésuces 
brûlés de la msin du bourreau. — ON NÉ DOIT AUX JÉSUITES QUE L'EXPUL-

SION , proportion développés par M. de Broglie devant la chambre des pairs. — 
Mission de monseigneur Fayet à Rome. — Question discrète à Sa Grandeur. — 
Deux abWs se dérobant par la fuite aux honneurs que voudrait bur rendre la 
justice civile. — Aux ÉVÈQUES , par un ecclésiastique. — L'espionnage organisé 
contre le clergé inférieur — Clef du chiffre des espions. — Leitre d'un curé de 
campagne, sur l'oppression du bas clergé par les évêques. — Deux flis volés à 
leur famille au profit de saint Ignace. — Procès en diffamation intenté par M. 
Gérusez à M. de Rhodez, sous le couvert de I'UNIVESS. — Etat-de la question à 
la chambre des pairs. 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte , radicale et peu coûteuse de ces maladies, par le 

traitement du D r
 CH . ALBERT, Médecin de la Faculté de Paris, maître en 

pharmacie , ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, Professeur de médecine 
et de botanique, breveté. du Roi, honoré de médailles et récompenses nationales, etc. 

R. MontOrgUeil, Si. Consultations Gratuites tous les jours. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traitement 

sur une foule de malades abandonnés comme incurables , sont des preuves non 
équivoques de sa supériorité sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Nota. Ce traitement est facile à suivre en secret ou en voyage et sans aucun dérangement. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

DENTS 
Leur guérison. n. MICHEL DK CHAILLEVOIS , dentiste, bre-

veté du Roi, cour des Fontaines, 7, a trouvé le moyen d'é-

viter l'opération lant redoutée de l'exiraciion des dents qu'il 

plombe sans douleur, par un procédé qui lui est particulier. 

i CA0>' -"BeviU-Ae, 27 0 RUE Sî - H O N ORE 

POSE SES "S^\V^^S£&& SANS CROCHETS N, LIGATURES 

SANS EZTUâCHONDSSUACimS 
méthode unicp.ie pour» ralfevmir les dents chancelantes 

BEAU TÉ, UTILITE, DUREE .GARANTIE. 

II. Seyiiittiir et llailan, 
chirurgiens-dentisfes, rue Castiglione, ï, â Paris, et 59, Iewer Brook-St-Londres, brevetés 

parS. M, Louis-Philippe, pour plomber et remode!? r les dénis galées à l'aide du célèbre 

minéral Succedaneum (matière durcie aussitôt mise dans la cavité des dents), laquelle 

opération se fait à la minute, et sans la moindre douleur ; de rrôme par des dents artifi-

cielles faites d'une composition connue d'eux seuls, réunissant tous les avantages et la 

bonté des dents naturelles, et que MM. SEYMGUU et A1ALLAK fixfnt sans qu'il soit besoin 

d'extraire d'anciennes racines, et sans iil de métal et aucune espèce de ligature, et ga-

rantissent la mastication immédiate, ainsi que l'articulation parfaite. 

MOUTARDE BLANCHE 
Au nom de l'humanité, vérifiez les cures 

qu'opère ce remède, MM. les Médecins ï — 

M. Oidter en fait connaître un nombre in-

croyable. — Expérimentez ce remède, et fai-

tes connaître sa vertu miraculeuse. — Les 

docteurs Marjolin, Trousseau, et autres cé-

lébrités le prescrivent beaucoup. S'adresser, 

Palais-Royal, 32, à M. DIDIER. 

~ësA' AsSrien PETIT, 
lâylLg^ Q BREVETÉ © 

^§P*ff~^Kl'E DE LA CITE, 19, 

Au Min de re/.'e Constantin*. 

Dépôt chez IK » Pharmacien, 
des principales Tilles 

France et de l'Etranger. 

de 

Adjudications en Justice. 

' Elude de M« Adrien DELACOURTlE 

' avoué i Paris, rue Louis-le Grand, 27. 

Baisse de mise à prix. 

Vente sur hcitatioa , en l'audience des 

criées du Tribunal civil de la S?lne, le sa-

medi 25 mai 1844. une heure de relevée, 

D'une belle 

M.OSOiV d» CAtiaiPAGiVE 
en très bon état, sise à Linas, route de Paris 

a Orléans , eanlon d'Arpajon , arrondisse 

ment de corbeil .Seine-et-Oisej. 

Composée d'une maison de maître, loge-

ment de jardinier, cour devant la maison, 

basse-cour, écuries, remises, granges, va-

cheries, etc.,-belle pelouse, peut bois, grand 

jardin, Vaste po ager, vergers, grand clos, 

prés, vignes, espaliers et arbres fruitiers en 

pleiu rapport, eaux vives prenant leur sour-

ce dans la propriété, pièce d'eau poisson-

neuse. 

La propriété est d'une contenance totale 

de 4 hectares 22 ares 6 t centiares ; elle est 

située dans une très belle position, prés la 

tour de Moiillhéry, et domine la vallée de 

Marcoussis. 

Elle est à deux kilomètres du chemin de 

fer d'Orléans ; on y arrive de .Jaris en une 

heure. Les voilures de Linas, Mouilbery et 

Arpajon passent plusieurs fois par jour de-

vant la maison. 

Entrée en jouissance immédiate. 

Mise à prix : 4o,oeo fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Pa-

ris : 
i« A Me Adrien Delacourlie, avoué pour-

2» A M' Charpentier, avoué, rue St-Ho-

noré, 108 ; 
3. A Me Ttaiac, notaire , place Dauphme, 

B3; 
A Montlhéry, à Me Foulon, notaire ; 

Et sur les lieux, au jardinier, pour voir la 

propriété 

Jsjjy— Etude de M« LACROIX, avoué à Paris, 

rue Ste-Anne, 51. 

Adjudication, le mercredi 12 juin 1844, 

en l'audience des criées du Tribunal de pre-

mier* instance de la Seine, 

D'Um MAISON 
Site a Paris, quai Napoléon, tt. 

Revenu brut : 6,6ta fr. 

Charges : environ 907 fr. 45 c. 

Mise a prix : 80,000 fr. 

i» A M» LACROIX, avoué poursuivant, 

tue Ste-Anne, 51 bis , 

2» A »• Lef*r, notaire, ru« Saint-Honoré, 

J90. (
M|

3) 

gay Etuda de M. B1LLAULT, avoué à Pa 

^rii, rue du Marche St-Honaré, n' 3. 

Aajuiu', •ation le samedi 25 mai 1844, 

des criées du Tribunal civil 
ÏO I audunc

 k
 relevée, 

de la Seine, ane heur. » ^ ^-v ^ 

D'une MAteo> 
et déptndances, lituée A B«tignolles-Mon-
aaaux, rua Mancey, ne to. 

t
 Mise à prii . . 4«,«oo fr. 

S adresser pour las renseignamens : 

f A M« Billault, avoué poursuivant la 

jante, demeurant i Paris, rue du Marché-
Bt Honore n» 3. 

.Jl* * "* Tiiier, avoué présent â la vente, 

-™
 nl 4 la Pari

''
 ru

«
 de

 Monnaie, a». 

A M. Durand-Morimbeau, avocat, de-

meurant à Paris, ru» du Lancrv, n° 10. 

(2194) 

Vente, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de Ponloiss , au Palais-de-

Juslice, le 23 mai > 644, 

D'une jolie 

MAISON de CAMPAGNE 
situé à Sevran. canton de Gonesse, arron-

dissement de Pontoise, Grande-Rue et place 

de Sevran. 

Cette propriété contient, outre les bàti-

mens, plusieurs jardius, un parc, une pièce 

d'eau, une petue rivière anglaise avec ponts, 

plusieurs pavillons, pelouses et tordées de 

massifs, di s écuries et des remises. La con-

tenance est de 5 hectares 72 ares 15 cen-

tiares On y arrive de Paris par lés bateaux 

poste en une heure environ. 

Mise à prix réduite de 30,000 francs à 

18.000 francs. 

S'adresser : 1» A Pontoise, à M» PENTE, 

avoué, rue de la Coutellerie, 24, et À M< 

Sestat, avoué; 

2» A Paris : a M« LOMBARD, avoué , rue 

des Jiùneurs, 13. 

Eiude de Me MOULINNEUF, avoué 

Paris, rue Montmartre, n» 39. 

Vente sur licitation entre interdit et mi-

neurs, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine, au Palais-de-Juslice , à 

Paris, 

Le 8 juin 1844, 

d'une MAISON, 
et dépendances, sise A Paris, rue du fau 

bourg du Temple, n° 57 (5e arrondissem.) 

Cette propriété consiste et quatre corps de 

bàtimens, cours, jardin, pavillon, atelier. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

Superficie : 1,952 mètres 85 cenlim. 

S'adresser à M' Moulmotuf, avoué pour-

suivant, rue Monimarirr, n« 39 ; 

A M e Xoury, avoué, rue de Cléry ne 8. 
A .Me Hennet, noiaire, rue de Richelieu 

n»47. (2205) 

ngj Etude de Me MASSON , avoué , quai 

des Orfèvres, 18 à Paris. 

Adjudication, te mercredi 2i mai 1844, 

En l'audience des criées du Tribunal civ 

de première instance de la Seine, séanl au 

Palais de Justice i Pari», local et issue de la 

prem ére chambre, une heure de relevée, 

D UNE MAISON 
et dépendances, sises à Pari*, rue de la Pé 

pin:ère, 73, 

D'une contenance totale de 598 mètres, 

D'un produit évalué à 6 ou 7,ooofr. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adreeser pour les renseignemens : 

t° A \\< Masson, avoue poursuivant, quai 

des Orfèvres, 18, dépositaire du cahier des 

Sharges ; 

Le premier, rue Grenier-sur-l'Eau, 5; con-

tenance, 130 mètres 73 centimètres. 

Le deuxième, impasse Putigneux, 2; con-

tenance, 142 mètres 65 centimètres. 

Formant pour le premier lot un total de 

273 mètres 38 centimètres. 

Le troisième, rue du Pont-Louis Philippe, 

12, formant le 2« lot; contenance, 123 mètres 

70 centimètres. • 

Sur la mise à prix : 

Pour le t« lot de 2 ?,eoo fr. 

Pour le 2e lot de 13,000 

Total. 35,00i>fr. 

S'adresser, 1» audit Me Callou; 

2° Au concierge de la maison rue du Pont-

Louis-Philippe, 4. (2186) 

4gr~ Étude de 51» DELAUNAV, avocat, 

avoué à Coibeil. 

Vente par suite de surenchère, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de pre-

mière inslance, séant i Corbeil Seine-et-

Oise . le mercredi 29 mai 1844, deux heures 

de relevée, du 

DOMAINE DIS MURETS 
Et d«* la Tour, 

Comprenant château, parc, verger, pota 

ger, pièces d'eau, bàtimens d'exploitation, 

circonstaucs et dépendances. 

Le tout clos de murs, d'un seul tenant et 

d'une contenance totale de to hectares. 

Mise a prix : 89,ii I fr. 

S'adresser pour les renseignemens : , 

i° A Corbeil, à M« Delaunay, avoué pour 

suivant, rue des Grandes Bordes, 8 ; 

2« A M
E Dupond, rue de la Pêcherie. 1 4 ; 

3° A Me Cassemiche, place de la Halle, t 

4° A M e Patry, rue de la Pêcherie, 14 bis ; 

5 J A Me Pineau, rue du Quatorze-Juillet 

tous quatre avoués présens â la vente. 

pendant, tels que machines Ilardening et 

Planking, maéhme à vapeur, foulons et ton-

deuses, etc.; 

2° Et de la propriété de 

Cî*«? BREVETS 
d'importation, d'invention et de perfection • 

pemeni obtenus pour l'exploitation de celte 

industrie. 

Le tout sur la misa à prix de 159,000 fr. ?$ 

S'adresser ■ Sur les lieux au concierge, 

pour visiter la fabrique, et pour les rensei-

gnemens : 

A M« BEAUDF.NOM DE LA MAZË, notaire à 

Paris, rue Vivienne, 22; 

Et audit M 1 GIRARD, notaire, dépositaire 

du cahier des charges. (21 98) 

et>T" A vendre, 56 hectares 32 ares 45 

centiares de BOIS, dit le bois de la Fortelle, 

terroir de Brumetz , canton de Neutlly-St-

Front (Aisne), divisé en quinze coupes gar-

nies de futaie. 

S'adresser à M« BENOIST, notaire à Lizy-

sur-Ourcq. 

BREVETÉ,
 ? 

RUE SAIi\T -I10M>BÉ ,327. 
R. J.-J. ROUSSEAU, 21, et 

. m n r. - S Paris. Les médecins te» piu» tcienres ordonnent chaque jour 
■P**» i?t O \ 'i M A 1«. T Jt K , IO. l'usage de la Pâte au mou de veau de DÉGEHETAK , la consi 
dérant comme un des remèdes efficaces pour la guérison des Rhumes, Toux, Catarrhes, Enrouemens et affections de poitrine" 

PECTORALE, 

ET SIROP au Mou de 
Veau de 

5» Et les venus de tous produits quelcon- lie, 162, le 24 mai à 3 heures (N° 4483 du 
ques an plaire. i gr. ; 

Le siège de la société sera à Paris, rue i Du sieur ZEIHER, fab. de chaussures, rue 

Delia-Poissoimiére, 14. Sa durée est fixée à | Croix-des-Petils-Champs, H, le 24 mai à 

A vendre ou à louer, une belle MAISON 

DE CAMPAGNE, route d'Orléans, près Ar-

pajon, à sept lieues de Paris, une demi-

heure du chemin de fer. Parc de 7 hecl., 

pièces d'eau, le tout en très bon état. S'a-

drtsser à M» Baudicr, no'aire à Paris; à 

M e Trocroé. notaire à Arpajon. 

Ventes inantoltilièrese 

2- A Me Moulinneuf, avoué présent à la non.mées. 

*ST* A vendre à l'amiable, par suite de 

décès : 

Premièrement : La Terre et DOMAINE DE 

CHAALIS, près Nanleuil-le-Haudouin et Er-

menonville, arrondissement de Senlis Oise), 

consistant en château, chapelle du meilleur 

style, communs, cours, jardins, parc, pièces 

d'aau, élangs, moulin, terres, prés et bois, 

le tout de la contenance de 157 hectares en-

viron. 

Deuxièmement : Et le DOMAINE DE PRU-

NAY, prés Sainl-Germain-en-Laye et Marty, 

consistant en une maison bourgeoise, ditele 

CHATEAU DE PRUNAV. avec jardin anglais, 

eaux vives et réservoirs, de ta contenance 

da ,i hectares 5 ' ares environ, et en un corps 

de ferme, et vingt hectares de terre environ 

en dépendant. 

S'adresser, pour voir lesdiles propriétés, 

à chaulis, au sieur Pasque, régisseur, et à 

Prunay, au sieur Lécuyer, jardinier. 

Et pour les renseignemeus, à Me DES-

PRHZ, notaire à Paris, rue du Four-St-Ger 

main, 27, dépositaire des plans et titres de 

propriétés. 

A H. Clairet, aussi notaire à Paris, boule-

vard des Italiens, < 8,. 

Et à MM. Reurnier et Langlois de St- Mon-

tant, demeurant à Paris, le premier, rue des 

Saints-Pères, 58, et le deuxième, rueMiro-

mesml, 12. 

El enfin, i Senlis. à M. Fontaine, notaire. 

NOTA . On ne pourra visiter lesdiles pro-

priétés sans un permis des personnes sus-

A vendre à l'amiable, le BOIS DES MAU-

RES, prés Limours (Seine et-Oise), à droite 

de la grande roule de Paris à Chartres, 

Ce bois, planté des meilleures essences, 

bien garni de réserves et d'un arriéré de 

plusieurs années sur l'exploitation du tail-

lis peut être favorablement aménagé à la 

convenance du propriétaire , ou exploite 

dans son ensemble. U est très giboyeux, 

borné et entouré de fossés en tous sens, li-

mite par la grande route, et de la plus fa-

cile exploitation. 

S'adresser; A Limours, à Me Martin, no-

taire ; 

A Bonnelles, à Laroque fils, garde. 

Ventes inubilièreSe 

12188] 

vente, rue Montmartre, 39. ,2168 

HtjSSr" Etude de VI» CALLOU, avoué i Paris, 

boulevard St-Denis, 22 bis. 

■dience des criées du Tribu-

Vente en 1 » "
r,a

'
 unc

 b'ure da 

nal de la Seine Je ï» ^. <„„;,, 
relevée, ' ms . 

En deux lots qui pourront être r. 

«le 8 TttllitAJLVS 
situés i Paris. 

Xj^ Adjudication, après dissolution de 

société, et en exécution d'une sentence arbi-

trale, en l'étude de M» GIRARD, notaire A 
Parif, rue de La Harpa, 59, 

Le samedi tb juin U44, heure de midi, 

l« De la 

Fabrique de draps feu-

tres 
'-i 'ée A Suresne, près Paris, avec l'acha-

■•-ché el tout le matériel en de-

VENTES PAn AUTORITE DE JUSTICE. 

Hôtel des Commissaires-Priseurs, place de 

la Bourse, 2. 

Le samedi 13 mai 1844, A midi. 

Consistant en tables, fauteuils, commode, 

ciment romain, bascule, poids, etc. Au et. 

Consistant en bureau, table , fauteuil , 

tableaux, fusil, voiture, etc. Au comptant. 

Sur la place, de la commune de Belleville* 

Le dimanche 19 mai 1S -U, A midi. 

Consiatant en^oêle, tardes, glaces, buffet, 

tableaux, casserons, poterie, etc. Aucompt. 

Sociétés comntercialese 

D'un acte sous signatures privées, fait 

double A Paris, le 0 mai ,844, et enregistré 

en ladite ville le 14 dudit mois de «ai, folio 

78, case 2, par Lev.rdier, qui a reçu s fr. 

50 cent. 

Il appert: 

Qu'une société en nom collectif A l'égard 

de M. René-Thomas MOTIIEREAU, demeu-

rantaVaris. rue de D lia Poissonnière, 14, 

et en commandite A l'égard d'une autre per-

sonne dénommée et qualifiée audit acte, 

sous la raison saciale MOTHEREAU et Ce, 

A été forn ée pour : 

i° La fabrication du plâtre; 

2e La confeciion des carreaux creux et 

pleins en plâtre; 

I» L'exploitation des brevets d'invention 

et de perfectionnement a*ant ponr objet la 

cuisson du plâtre et la fabrication des bri-

ques creuses en plâtre ét de tous autres bre-

vette taut d'invention que d'importation ou 

de perfectionnemanl qui pourraient être oh-

tenus par la suite; 

4° Les concessions partielles desdits bre-

vets qui pourraient être consenties; 

quinze années le fonds social A io,»oo fr. 

L'apport de M. Moihereau est de 3,500 fr.; 

celui du commanditaire de 6 .509 fr. , lesquels 

seront versés au fur et A mesure des .be-
soins. 

M. Moihereau aura seul la signature de la 

société, mais il ne pourra faire usage de 

celte signature que pour les affaires de la 

société inscrites ssr ses regisires, A peine 

de lous dépen», dommages et intérêts. 

Paris, te 14 mai 1844. 

Pour extrait. (2124) 

D'unacte sous seing privé, en date A Paris 

du 6 mai 1844, enregistré A Paris, le ts, 

folio 77, recto, case 7, par Leverdier, aux 

droits de 22 fr., dixième compris. 

Appert : 

Qu'une société a été formée entre M. Fran-

çois Vielor-Théopliile LEPIGEON , fondeur, 

demeurant à Paris, rue Contrescarpe- Saint-

Marcel, 7, et un commanditaire désigné au-

dit acte, pour l'exploitation d'une fonderie 

de cuivre, située A Paris, rue Neuve-Saint-

Ëlienne-du-Mont, 4. 

La raison sociale est LEPIGEON etC'. 

Le sieur Lepigten est seul gérant et a 

seul la signature sociale. 

Le fonds social estde6,l50 fr., dont 3,745 

francs déjà fournis en constructions, outils, 

ustensiles et marchandises, cl 5,405 fr. A 

fournir par le susdit commanditaire. 

La société, commencée le 6 mai 1844, fini-
ra le 6 mai 1 8so. 

Pour réquisition : 

MAUGER . (2126) 

D'un acte sous seings privés fait triple A 

Paris, le 13 mai i «44, dûment enregistré. 

Il appert que MM. LIBERT et PA ULMIER, 

manufacturiers associés, demeurant a Go 

uesse (Seine-et Oise), d'une part; MM. Paul 

RAGUET et DUBUY, négociaus associés, de-

meurant A -Paris, rue des Fourreurs, 9, d'au-

tre part; et M. Henri G1BBS, Anglais, demeu-

rant actuellement A Pans, rue Ville-l'Evê-

que, 45, encore d'autre part; 

Ont déclaré dissoudre, A partir du 1 3 mai, 

la société par eux contractée, sous la raison 

sociale LIBERT, DUBUY, GIBBS et Comp., 

suivant acte sous seings privés, en date du 

30 mars 1843 enregistre, ayant eu pour ob-

jet la fabrication de métiers A bonneterie, et 

dont le siège était i Paris, rue des Feur-
reurs, 9; 

Et que MM. Libert et Paulmier ont été 

charges da la liquidation de celte société. 
Pour extrait : 

P. RAGKET et DSBUT. (2127) 

D'un acte de société par acte sous seing 

privé, en date des 8, 10 et 1 2 mai 1 844, enre-

gistré le 14 mai 1844, folio 76, verso, case 7 

par Leverdier, au droit de 5 fr. 50 cent ' 

dixième compris. 

Entre : 

1. MM. LANGLOIS fils frères, commission-

naires de roui âge, demeurant A Paris, rue 

des Marais St Martin, 15, o'une part' 

2° MM.TATIN, GUËRIN et RÉMOND, com-

missionnaires de roulage, demeurant è 
Troyes; 

3» M. FORTIER, cemmissioinaire de rou 

lage,dsmeurant à Dijon (Cote-d'Or); 

4o MM. QUINCHE et ANDRE, jeune, com-

missionnaires de roulage, demeurant A Di-
jon(Cote-d'Or;; 

5» M. Antoine-Joseph DRAGO, commis né-

gociant A Paris, passage Sainte-Avoye, 11 

d'autre part. 

Il appert : 

Qu'il y a société en nom collectif entre 

MM. Langlois fils frères, Tatin, Guérin 

Rémond, Forlier, Quioche et André jeune, e 

Joseph Drago, pour l'exploitatien d'un éta 

blissement de roulage. La durée de la sociélé 

a été fixée A cinq ans et neuf mois, qui oni 

commencé A courir du 1er avril eouranl. -

Le siège de la société est fixé rue Sainte-
Avoye, 44. 

L« raison sociale sera J. DRAGO et Ce. 

La signature sociale appartiendra au tieur 

Drajo seul, qui en usera pour les opérations 

de la société seulement, mais qui ne pourra 

souscrire aucnn traité pour relais sans le 

concours de MM. Langlois Qls frères. 

Pour extrait : 

 DSAGO . (2125) 

Tribunal de commerce. 

12 heures (N° 449 4 du gr.): 

Du sieur BRIÈRE, anc. commissionnaire 

en marchandises, rue Thévenot, 15 bis, le 

24 mai A 3 heures (N° 4485 du gr.); 

jP-.»ar assister c. l 'assemblée dans laquelle 

If. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des eréan-

ciers présumés aue sur la nomination dé 

nou. taux syndics. 

NOTA . Le» tiers-porteurs d'effets ou endoa-

semens ée ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remeîire au greffe leurs adres 

,<e«,anu d'étreeonvoqaés pbarlesagsembléts» 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De la dame veuve LORIT, ferblantière 

rue des Gravilliers, 10, le 22 mai A 9 heures 

N» 4300 du gr.) 

Pour être procédé , sous la présidence de 

if. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation eie leurs créances 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pourles vérification ot affirmatioi> 

d» leurs créances remettent préalablement 

' iurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SORET, anc. md de vins A Pu 

teaux, le 22 mai à 3 heures (N» 4322 du 

sr-); 

De la dame BRUNET, lingère, rue des 

Filles-Sl Thomas, 17, le 22 mai A3 heures 

'N» 4229 du gr.); 

Du sieur TOILLION, md de vins et carrier 

à Montrouge, le 24 mai A 3 heures (N» 4336 

dugr.) 

four entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et être procédé h an con-

cordat eu à tin contrat d'union, et, eu dernier 

■as , être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis A ces assemblées 

que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-

mis par provision. 

REMISES A HUITAINE 

Du sieur MARIE, carrier A Creteil, le 22 

mai A 3 heures
 V

N» 3469 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concor dat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, entendre déclarer l'union, et 

dans ce cas , être immédiatement consultés 

lant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES 

Sont invités à produire dans le délai de ving 

jours , à dater de ce jour, leurs titres dt 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla 

mer-, MM les créanciers ■ 

Du sieur DURAND, md de vins, rue Saint-

Lazare, 14, entre les mains de M. Saivres 

rue Michel-le-Comte, 23, syndic de la fail 
lite (N» 4471 du gr.); 

Du sieur GIRAULT, maréchal-ferrant, rue 

du Pettt-Lion-Saint-Sauveur, ?3, enlre les 

mains de M. Sergent, rue des Filles-St-Tho 

mas, 17, syndic de la faillite (N* 4458 du 
gr.); 

JW, en conformité de l'article 493 de la 

toi du 28 mai 1 838, être procédé a la vérifica-

tion des créantes , qui commencera immédia-

iiment après l 'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 

la faillite du sieur DUCOS, limonadier, rue 

du Jour, 3, sont invités A se rendre, le 23 

mai A 3 heures précises, au palais du Tri-

bunal de commerce, salle de» assemblée» des 

faillites, pour, conformément A l'art. S37 de la 

loi du 28 mai 1S38, entendre le compte défi-

nitif qui sera rendu par les syndics , le 

débattre, le clore et l'arrêter, leur donner 

décharge de leurs fonctions et donner leur 

avi» sur l'excuiabilité du faillit N". 1297 do 

gr.ï. 

Geofïroy-Langevin, 11, Couturier avoué. 

Béeèn ot In9tuEtiationaiL
> 

Du 14 mai 18(4. 

M.Boquct, 41 ans, rue St-llororé, 11. _ 

Mme Dupré, 53 ans, rue de Chartres,' 7'. — 

M. Decauip, 18 ans, rue Saint-Lazare' 80. — 

M. Feuillet, 36 ans, impasse Sandné, 1. — 

Mme veuve Boulanger, 80 ans, rue du Faub.-

Poissonnière, 23. M. Borhour 41 011s. rue 

Albouy, 7. — M. Fenouiihère, 43 ans, rue 

Bourbon Villeneuve, 48. M. Aze, 22 ans 

rue Mauconseil, 5. - M. Cuidet, 2s ans., rue 

Vaucanson, 4. — M. Bourdel,4i ans,rueAu-

maire, 39. - Mme Vjjllee, 46 ans, rue si-
Merry, 46. -- Mme Dagause, 29 ans, rue du 

Cimeliére-Sl-Nicolas, 9. M. Hoffmann, 80 

ans, rue Picpus, 78. - M. Soudieus, 23 ans, 

rue deCharenton, 12 — MmeFrison, 79 ans, 

rue St-Dominique, 127. — M. Lepans, 75 

ans, rue de Sèvres, 16.— Mme Dreuet, 88 

ans, rue du Pot de-Fer, 10. 

Du 15 mai 1844. 

M. Smith, 4t ans, place de la Madeleine, 

_ — Mme veuve Remy, 68 ans, rue de 

Chaillot, 65. — M. le comte de Selve, 74 ans, 

rue Neuvc-de- Luxembourg, 10. — Mme lies-

son, 72 ans, rue de l'Arcade. — Mme h-
main, 21 ans, rue St-Anue, 2S.— Mme veuve 

Puech, 69 ans, rueTaitbout, 25. - MlleRo-

chard, 20 ans, rue de la Boule Rouge, 22. -

Mme Doubledant, 54 ans rue des Petites-

Ecuries, 29. — Mlle Corchon, 1 9 ans, rue 

Mercier, 4. - Mme Malfilatre, 21 ans, rue 

du Tomple, 80. - Mme Granger, 18 ans, rue 

des Vieilles-Haudrieltts, 8. - Mlle Girard, 

17 ans, rue Picpus, 34. - Mme Vesserot, 3o 

ans, rue St-Pierre, 24.— M. Monlreuil, 31 

ans, rue Plumet, 16. - M. Peureur, 42 ans, 

cour du Dragon, 2. — M. Berrera, 47 ans, 

rue St Dominique, 98. — M. Sabatier, 47 

ans, rue de Sèvres, 2. — M. Gresnier, 53 

ans, rue des Cannelles, 13. — M Doré, 15 

ans, rue Mouffelard, 276. — M. Muligue, 52 

ans, rue Descartes: !2. — M. Didon, 72 ans, 

me Cassini, 1. 

AppasitioMB de Scelles» 

Après décès. 

Mai. 

6 Mme veuve Claudin, née Laiog do 

Gashen, rue Montparnasse, 1 qua-

ter. 

11 M. Drocourt, épicier, rue Sle-Margue-

rile-St-Anioine, J6. 

13 M. Roussel, Serrurier, ruo de Cba-

ronne, 58. 

14 Mme ycuve Lami, rue Sainte-Pla-

cide, 9. 

Description après décès. 

4 Mlle Demachy, rue de Monlreuil, «7. 

7 M. Michel, rue Poupée, 12. 

13 Mme veuve Bossard, avenue de La-

molhe Piquet, 3 bis. 

14 Mlle Rose Boucher, avenue de Bre-

teuil, i6. 

BOURSE DU 16 MAI. 

l«r C pl. ht. pl. bas d" C. 

i 0(0 compt.. 122 15 122 15 122 i 1J2 10 

—Fin courant 122 30 122 30 122 25 1Î2 30 

3 0(0 compt.. 84 60 84 60 84 45 |4 45 

-Fin courant 84 60 84 60 84 55 84 61) 

Naples compt. 102 25 102 40 102 25 102 4» 

—Fin courant 102 60 102 60 102 40 102 40 

Palais Flo courant. Fin prochain. fr. t. 

rôîô d". 1 

122 40 122 45 123 10 — .— d. » S' 

3 0|0 84 95 d. 1 » 

84 65 85 15 ,— — d. » M 

Napl. a - - -- d. t • 

d. » » 

REPORTS . Du compt. à fin de m. 

S 0(0.. 

3 0|0.. 

N'aples 

15 

S 

20 

10 

D'un mois i laatre. 

~27 lp 52 1|2 

12 1|2 

5(1 " 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce dt 

Paris, du 15 MAI 1844, qui déclare U 

faillite ouverte et en fixe provUotremen 

l'ouverture audit .ou. -

Du sieur E. CACCIA etC«, banquiers, rue 

Neuve-des-Petits-Champ» , 6t , nomme M 

Devinck juge-commissaire, et M. Jouve, 

rue Louis-le Grand, ît, syndic provisoire 

(N» 4497 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris , salle des assimilées des 

faillites, NM les créanciers 

NOMINATIONS DK SYNDICS 

Du sieur DUBOIS, pâtissier, rue Montmar-

ASSBHBLBBS OV SAMEDI 18 MAI. 

NEUF HEURES : Hébert, entrep. de voitures 

publiques, vértf. - Levy, colporteur, clot. 

- Leroux, boulanger, id. Muller, pape-

tier, id. 

DIX HEURES i \t : Dulché, mécanicien, synd. 
Ptainchamp, charcutier, id. 

HIDI : Houdiard et Loiselei, filateurs, vérif. 

Levy. parfumeur, clôt 

UNE HEURE : Delayen, nid de vins-traiteur, 

clôt — Brot. md de chevaux, id. Ser-

veille, md de vins, id. 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un fane Uirx centime». 

expiu,. 
I landage y a.,». 

Ssejussrtsttons d# Corps 

•t de Riens. 

Ld 14 mai : Demande en séparation de biens 

par Marie-Anne NiEL contre Jean-Baptiste 

NOGUES, ébéniste, rue des Trois Borne», 

26, charpentier avoué. 

Le mai : Arrêt portant séparation de corps 

et de biens entre Marie Françoise FOL10T 

et François FAJ0T, passementier, rue 

* 112 0[0 Caisse hyp.. 7S3 « 

* 0[0 oblig - ~ 
B.duT. caiss.Laffitte 1167 59 

Banque 3110 Dito 5162 50 

Rentes de la V. c. Ganneron 1042 50 

Oblig. d« .... 14T0 — Banq. Havre 

 I Lille. — -

4 Canaux 1270 - Maberly 

— jouis» ..... i37 50 Gr. Combe.. — "* 

Can. Bourg. - — Oblig 

jouis» Zinov.Mont. — " 

St-Germ.. . 

Emprunt. Romain l*
4
 il» 

1842... 1335 -

Vert, dr., 377 50 

Oblig.. 1080 — 

- 1143.. 1225 

-Gauche 

Rouen.... 

-au Hav.. 

Orléans... 

-- Erapr.. 

Strasb 

— Oblig.. 

resnrip. 

Mulhouse 

Marseille. 

Montpall . 

deys»*l 

247 50 K 

1000 

757 50 6 

1006 25 S. 

271 25 

Ï65 — 

D. activ» 

dis... 

- pas». 

Anc. diff. 

3°|° 1841 

5 .1*1831 

1840.. 

— 1842.. 

3 OlO 

Banque.. 

- 1141.. 

Piémont..... 

Portugal 

Haïti 

Autriche (L) 

1 1|> Holl.. 

36 n» 
105 7 |l 
108 1|< 

S75 -

1237 50 

46 «I* 

395 -

BRETON. 

Mai 1844, 

~'W0T,fIMPRIMEUR DESORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS , 55. 

jSMVRtMJSRJE DE A.. ta-. Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

le maire du 2
8 arrondissement, 


